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RÉSUMÉ 

L'analyse repose sur des enquêtes effectuées auprès des producteurs nigériens d'oignons 
entre avril 95 et juillet 95 dans trois grandes zones de production : Gaya, Madaoua et 
Keïta. 

Ces trois zones comptent parmi les principaux bassins nigériens de production qui 
approvisionnent tous les pays environnant de la sous-région, du Nigéria au Mali en passant 
par le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Ghana, le Togo, le Bénin. 

Le Niger est en effet le premier pays producteur et exportateur d'oignons de l'Afrique de 
l'Ouest. Mais le contexte actuel de la dévaluation du franc CFA laisse entrevoir quelques 
modifications sur le marché régional avec le développement de l'oignon au Burkina Faso 
et au Bénin ainsi qu'avec l'essor de nouvelles zones de production en Côte d'Ivoire. Toutes 
ces zones peuvent concurrencer le Niger du fait de leur plus grande proximité des 
principaux marchés que constituent les grandes villes du littoral. 
Il importe de savoir si les producteurs nigériens sont en mesure de rester compétitifs sur 
ces marchés. Vont-ils délaisser les trop coûteuses motopompes pour en revenir à 
l'arrosage manuel ? Vont-ils abandonner l'oignon au profit de spéculations moins 
concurrencées ? 

L'étude montre qu'il n'en est rien pour l'instant. La campagne de 94/95 a été bonne pour 
les producteurs, à l'exception de ceux qui ont subi des pertes à cause des précipitations. 

Bien sûr, les coûts de production ont globalement augmenté de 39 % entre 93/94 et 94/95 
et les investissements ont doublé. Alors qu'il suffisait de 150 000 FCFA pour s'installer sur 
2 000 m2 (culture de l'oignon avec motopompe) avant la dévaluation, un jeune producteur 
ne peut désormais s'installer sans 300 000 FCFA. Mais un producteur moyen récupère plus 
de trois fois sa mise en une seule campagne. 

En fait, cette embellie résulte de l'augmentation moyenne de 43 % des prix aux producteurs 
entre 93/94 et 94/95, en raison de la hausse des prix de détail sur les marchés terminaux 
Uusqu'à 1 500 FCF A le kilo en novembre à Abidjan) . Cette bonne remontée des prix 
jusqu'aux producteurs a mis à jour la performance économique de cette filière. 

L'étude montre d'ailleurs que l'augmentation des coûts de production obligeait à une 
reconsidération du prix "plancher" en dessous duquel l'oignon n'aurait plus été rentable : 
3 000 FCFA par sac de 115 kg pour les producteurs travaillant à la calebasse contre 5 000 
FCFA pour ceux irriguant avec des motopompes. Toutefois, plus les surfaces arrosées par 
motopompes sont importantes plus le prix "plancher" peut baisser, pour atteindre 2 509. 
FCF A dans les exploitations les plus extensives, d'où l'enjeu du contrôle foncier dans les 
zones de production. 

A l'inverse, l'oigno11 nigérien ne pourra pas se vendre à plus de 7 000 FCFA à la période 
de récolte (mars - avril - mai) ni dépasser 10 000 FCFA en juillet sans que cela menace 
la compétitivité de la filière, en aval. 

La présente étude dresse enfin une typologie qui permet de montrer l'extraordinaire 
inégalité au sein des producteurs d'oignons nigériens. Cette inégalité renvoie d'ailleurs à 
l'organisation même de la société haussa dont elle est un pilier explicatif de la force 
commerciale. 

Mots clés : 
Oignons, Niger, Dévaluation du franc CFA, Système de production, Commerce régional. 
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INTRODUCTION 

Le Niger est le premier producteur et fournisseur de la sous-région en oignons . En effet, cette 
spéculation, dont la production et la commercialisation sont entièrement maîtrisées par des 
agents économiques privés, est principalement destinée aux marchés des pays voisins. 

Or, le poids économique de l'oignon nigérien risque d'être affaibli, suite à la dévaluation, par 
un ensemble de phénomènes liés soit à l'instauration de nouvelles filières au Burkina Faso, 
plus proches des marchés du Ghana et du Togo que ne l'est le Niger; soit à l'essor de 
nouvelles zones de production en Côte d'Ivoire dont la stratégie est de jouer sur la diversité 
des écotypes pour occuper des créneaux laisser libres par le ralentissement des importations 
d'oignons européens dans ce pays. 

Une telle évolution peut être encouragée par une modification de la demande des 
consommateurs dont la diminution du pouvoir d'achat risque de jouer sur l'oignon nigérien de 
bonne qualité mais rendu coûteux par son transport au profit d'oignons locaux moins chers 
car plus proches. 

Dans un tel contexte, il importe de voir comment ont évolué, depuis la dévaluation, les 
principaux facteurs jouant sur la production et la commercialisation de l'oignon produit au 
Niger : les intrants, la main d'oeuvre, le renouvellement du matériel, la négociation des prix 
d'achat aux producteurs ainsi que les prix pratiqués en aval des filières. 

Ces différents éléments seront à observer dans le cadre plus large d'une éventuelle évolution 
des systèmes de production eux-même : 

- l'arrosage par moto-pompe est-il devenu trop cher au point de laisser place à des 
méthodes d'exhaure moins coûteuses ? 

- la forte spécialisation des systèmes de production va-t-elle s'atténuer devant une stratégie 
anti-risque de diversification ? Et en faveur de quelles cultures ? 

- jusqu'à quels prix pourraient s'acheter les oignons aux producteurs nigériens sans que cela 
nuise à la compétitivité de cette filière ? 

Nous commencerons par faire un point sur la méthodologie suivie. 

Puis nous dresserons un état des lieux (productions, surfaces, rendements) en traitant de 
l'évolution observées sur le terrain entre 1993/94 et 1994/95. 

Nous observerons ensuite I' "effet prix" sur les revenus des producteurs d'oignons nigériens 
en comparant les montants des charges et les prix de vente des deux dernières années 
(93/94 - 94/95) . Ces tarifs seront appliqués aux productions respectives de ces deux années 
mais, pour des raisons pratiques liées aux enquêtes, la comparaison s'effectuera sur la base 
d'un même itinéraire culturale, celui de 1994/95 (même surface, même consommation 
d'intrants, même rendements). Il en résultera une observation de l'évolution "mécanique" des 
revenus des producteurs. Cette dernière partie nous amènera à poursuivre par l'identification 
de prix "plafond" au-dessus desquels l'oignon ne sera plus compétitif et de prix "plancher" 
sous lesquels ne pas passer. Viennent ces prix à être atteints, nous en finirons alors par une 
observation des systèmes de culture afin d'y déceler les éventuelles spéculations 
susceptibles de remplacer l'oignon. 
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1. MÉTHODOLOGIE 

Cette présentation méthodologique porte d'une part sur le choix des sites et d'autre part sur 
l'identification des producteurs à retenir pour mener les enquêtes qu'une telle étude exige. 

a- Choix des sites 

Les sites étudiés sont ceux qui jouent le plus grand rôle dans l'approvisionnement du marché 
d'exportation : la zone de Gaya et de Malanville à la frontière bénino-nigérienne, la zone de 
Madaoua, dans la basse vallée de la Tarka et celle de Keïta dans les collines de l'Ader (cf 
carte du document n° 1 ). Ces trois zones se différencient par leur période de production, leur 
marché d'écoulement et leur système de production : 

La première zone (Gaya) s'est spécialisée dans l'oignon précoce récolté en décembre, ce qui 
lui permet de vendre sa faible production à un prix particulièrement rémunérateur. Cette région 
de Gaya-Mallanville fournit principalement les marchés du Bénin, du Togo et secondairement 
de la Côte d'Ivoire 

La seconde zone (Madaoua) récolte principalement en avril et stocke ses oignons afin de les 
vendre au fil des mois suivants Uusqu'en juillet-août, voire septembre) . Toutefois, cette région 
pratique de plus en plus l'oignon dit d"hivernage", comme à Gaya, afin d'arriver sur les 
marchés dès les mois de décembre et janvier. Puisqu'il s'agit de la plus grande zone de 
production du pays, les principaux marchés d'écoulement de cette zone sont nombreux : 
Niamey bien sûr, mais aussi la Côte d'Ivoire, le Bénin, le Togo, le Ghana et, de façon plus 
occasionnelle, le Nigeria. 

La dernière zone (Keïta) tient sa particularité à une abondante production récoltée en avril et 
mai destinée pour une grande part à être stockée, la conservation pouvant durer jusqu'à six 
mois. Cette zone approvisionne principalement le Burkina Faso et la Côte d'Ivoire. Ces deux 
derniers pays, à des niveaux toutefois très différents, sont effectivement producteurs 
d'oignons et ne se rendent au Niger qu'en mai ou juin, une fois leurs propres stocks épuisés, 
d'où leur préférence pour cette zone à récolte "tardive". 

Ces trois zones diffèrent également par leurs systèmes de production. Les pro-ducteurs de 
la zone de Gaya-Malanville sont quasi tous en possession de motopompes. La zone de 
Madaoua, sur ce sujet, offre une plus grande diversité de cas puisqu'elle compte des 
producteurs équipés de motopompes ainsi que des producteurs munis de leurs seules 
calebasses. Autour de Keïta enfin, et dans le massif de l'Ader d'une manière générale,_ 
l'arrosage des parcelles d'oignons se fait par calebasses ou à l'aide du dallou (système 
d'exhaure par traction animale provenant de la région d'Agadez). Les producteurs creusent 
eux-mêmes des puisards et rares sont les puits cimentés et pérennes . Plus rares encore sont 
les motopompes. 

La production de la zone de Madaoua est estimée à 40 000 tonnes, de même que la zone 
de l'Ader (Keïta-Bouza). Ces deux zones sont dans le département de Tahoua auquel on 
attribue 75 % de la production nigérienne. La basse vallée de la Tarka et le nord de l'Ader 
représentent environ la moitié de la produc;tion du département. 
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La zone de Gaya, côté nigérien, avec moins de 500 tonnes d'oignons constitue pour l'instant 
un bassin de production de seconde importance. Son intérêt demeure dans sa faculté à 
produire en primeur, ce qui permet aux producteurs de s'enrichir considérablement et 
d'entretenir un dynamisme croissant. Par contre le bassin producteur du Nord Bénin, autour 
de Malanville, fournit probablement plus de 30 000 tonnes, ce qui rend cette zone de Gaya­
Malanville, abstraction faite de la frontière, à peu près équivalente aux deux précédentes. 

Enfin, chacune de ces trois zones sont suivies par des projets contribuant de façon plus ou 
moins directe au développement des cultures maraîchères et donc de l'oignon. A Gaya, le 
projet Gatawani-Dollé (FAC et CFD) encadre, entre autre, les principaux producteurs 
d'oignons de la zone de Gaya. A Madaoua se trouve le siège du projet Basse Vallée de la 
Tarka (FED) dont l'oignon est le principal pôle d'activité. Enfin, le projet Keïta (FAO), qui 
initialement portait sur la lutte anti-érosive dans cette zone de basses montagnes s'est ensuite 
intéressé à la valorisation agricole des vallées et donc aux cultures de contre-saison dont 
l'oignon. 

Dans la zone de Gaya et de Malanville, les producteurs nigériens visités se trouvaient à Gaya, 
Fora Faro, Kiessa et Chakanwa. Aux Bénin, les producteurs enquêtés ont été ceux de Kaki, 
Bodjékali, Monkassa, Garou, Kambou tounga et Garou Tégui. Ces villages se situent en 
chapelet sur l'axe Malanville-Madékali. 

Aux environs de Madaoua, les enquêtes se sont réalisées dans les trois villages suivant : 
Tounfafi, Sabon Guida et Eroufa. 

Autour de Keïta, les enquêtes ont été menées dans les villages de Tamaské (vallée de 
Toumboulana), de Sakolé, de Kongo et de Garin Moussa. 

b- Le protocole d'enquêtes 

La collecte des informations s'est effectuée à partir d'un double protocole d'enquêtes. Une 
première série d'enquêtes a été réalisée auprès de 185 producteurs d'oignons parmi lesquels 
ont été identifiés 64 "exploitant-types". La présente synthèse repose sur le traitement des 
enquêtes de 17 d'entre eux. 

Le traitement des 185 enquêtes a donné lieu, pour le cas de Gaya et de Keïta, à une analyse 
factorielle des correspondances à partir de laquelle ont été dressées des typologies (voir 
annexe n° 1). Ces typologies reposaient sur sept thèmes : 

- la famille exploitante (l'âge du producteur, ses origines, la main-d'oeuvre familiale) ; 
- les surfaces cultivées (en m2

) ; 

- le mode d'acquisition du terrain ; 
- les pratiques culturales (date des semis, mode d'accès aux semences, fertilisation) ; 
- les moyens de production (l'exhaure, la main-d'oeuvre salariée, le crédit, la pluriactivité ... ) ; 
- l'organisation des producteurs, leur encadrement et leur relation avec un quelconque projet ; 
- les souhaits en matière de commercialisation et de stockage des oignons. 

Dans le cas de Madaoua, les résultats obtenus à l'occasion d'une vaste enquête réalisée par 
le projet FED "Basse Vallée de la Tarka" sur les systèmes de production, la diversification en 
saison sèche et les perspectives du crédit à l'irrigation ont été utilisés pour identifier les 
producteurs destinés à un second passage. 

- l O -



C'est à l'occasion de ce second passage qu'ont été abordés les thèmes relatifs à : 

- le calendrier annuel des activités agricoles et le système cultural ; 
- les coûts de production de l'oignon d'hivernage et ou de saison sèche pour la dernière 

campagne comprise entre septembre 94 et juillet 95 ainsi que ces différences avec les 
coûts pratiqués durant la campagne 1993-94, au moment de la dévaluation ; 

- la production, le stockage, la commercialisation et les pertes de la récolte 1995 (ou fin 1994 
pour l'oignon d'hivernage, selon les cas) ; 

- l'évolution du système de production (historique, diversification, modification des pratiques 
culturales, du matériel, des surfaces cultivées, depuis la dévaluation) ; 

- les relations avec les partenaires commerciaux ; 
- les projet d'investissement ou l'usage souhaité des bénéfices de l'oignon attendus cette 

année (réinvestissements dans le secteur maraîcher par rapport au reste du secteur 
agricole, réinvestissement dans le secteur agricole par rapport aux autres secteurs). 

Cette seconde enquête, lourde et minutieuse, comptait neuf pages et nécessitait un entretien 
d'une journée avec chacun des producteurs. Une telle enquête nous a donc obligé à un long 
travail préalable de sensibilisation, mis en place à l'occasion de la première enquête effectuée 
trois mois plus tôt, de même qu'une formation spécifique des enquêteurs afin de les former 
à ce type de travail. Ce n'est donc qu'avec l'accord des producteurs que cette enquête a pu 
se faire, celle-ci réclamant de leur part une adhésion totale (cf questionnaire en annexe n°ll) . 

L'ensemble de ce protocole d'enquête s'inscrit dans le cadre d'un travail de thèse 1 mené 
depuis un an au Niger, Burkina Faso, Bénin et Côte d'Ivoire, sur l'approvisionnement de la 
ville d'Abidjan en oignons et sur la compétitivité de la filière nigérienne de l'oignon par rapport 
aux autres filières commercialisant ce produit depuis les pays voisins ou depuis l'Europe. 

c - Typologie synthétique des producteurs 

A l'issue des analyses statistiques ont été constitués différents groupes de producteurs, ceci 
avec le contrôle d'une classification hiérarchique des individus. Au sein de chacun de ces 
groupes ont été tirés au sort les producteurs susceptibles de faire l'objet de la seconde 
enquête. Ces producteurs répondent aux numéros suivants : 

Zone de Keïta : 
- pour la partie Est (Garin Moussa) : 3 - 4 - 17 - 19 - 23 - 25 - 26 - 29 - 32 - 37 
- pour la partie Ouest (Tamaské) : 42 - 47 - 48 - 53 - 54 - 55 - 56 - 57 - 63 - 70 - 72 - 74 

Zone de Gaya : 
- Au Niger : 3 - 4 - 6 - 7 - 9 - 15 - 16 - 20 - 23 - 25 - 33 
- Au Bénin : 36 - 38 - 41 - 55 - 59 - 62 - 66 - 67 - 74 - 80 

Les individus mentionnés en gras sont ceux qui ont été retenus pour permettre l'analyse qui 
va suivre sur les coûts de production et l'évolution des systèmes de production . 

Zone de Madaoua : 
Parmi les 19 producteurs auprès desquels notre seconde enquête a été effectuée, 5 ont été 
analysés pour la présente étude : 1/27 - 6/21 - 6/46 - 2/59 - 10/10 (numérotation du PBVT) . 

1Le rôle de la filière nigérienne de l'oignon dans l'approvisionnement de la ville d'Abidjan (Côte d'Ivoire). 
Thèse de Géographie en cours dirigée par Monsieur RAISON de Paris X et menée au CIRAD-FLHOR. 
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Document n° 2 : PRESENTATION SYNTHETIQUE DES PRODUCTEURS IDENTIF'IES 

JEUNES 

moins jeunes producteurs 

meilleure maîtrise technique (ex: oignon précoce) 

valorisation des petites surfaces (ex: diversification) 

vente à bon prix et peu de dépenses 

revenus un peu plus élevés (autour de 300 000 FCFA) 

PETITES 

SURFACES 

moins vieux (50 ans) 

grandes familles (36 personnes) 

fortes charges au m2 (+ de 300 FCFA) 

importants revenus (700 000 FCFA) 

RICHES 

(56) 

2/59 

9 

74 

3 

23 

10/10 

plus vieux (autour de 60 ans) 

grandes surfaces (jusqu'à 20 000 m2
) 

très importants revenus 
(jusqu'à plus de 10 millions de FCFA) 

forts rendements et stockage 
(+ de 60 t/ha en moy.) 

29 19 
1/27 

41 
54 

jeunes producteurs (20 - 30 ans) 

petites surfaces ( de 500 à 1 000 m') 

faibles revenus (- de 200 000 FCFA) 

faible expérience 

petites familles 

PAUVRES 

EXTENSIFS 

GRANDES 

SURFACES 
très grandes surfaces (jusqu'à 27 000 m2) 

Producteurs les plus âgés (jusqu'à 70 ans) 

plus faibles charges au m2 (moy. < 80 FCFA) 

plus faibles rendements (moy. < 38 t/ha) 

revenus moins forts (2 millions en moyenne) 

VIEUX 

LEGENDE: 

6/21 : producteur arrosant à la calebasse 

23 : producteur disposant de motopompes (en gras) 

: axe d'identification extrait des traitements statistiques 
Sources : O.D. (enquêtes) 
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Tous ces producteurs ont été identifiés, site par site, à partir des mêmes critères. Ils ont 
ensuite fait l'objet d'un même questionnaire approfondi. Il nous a par conséquent été possible 
de comparer tous ces individus ensembles, notamment en les plaçant par rapport aux 
différents thèmes abordés (âge, surfaces, revenus, intensification ... ), le long d'une "courbe de 
vie" retraçant à gros trait les principales étapes d'un producteur d'oignon, depuis sa difficile 
installation jusqu'à sa réussite et son statut final de rentier. Ce "cheminement" est reproduit 
dans le document n°2 : 

- Les jeunes (30 ans ou moins) débutent généralement dans des conditions 
relativement précaires et avec peu de moyens. Ils irriguent à la calebasse et n'ont pas 
beaucoup de main-d'oeuvre familiale, ce qui les oblige à mettre en valeur peu de surfaces 
(moins de 800 m2

) et, faute de bras et d'expérience, de suivre un bon itinéraire technique (trop 
peu de sarclages). 

Par ailleurs, disposant de peu de terrain, ils ne peuvent produire leurs semences qu'ils doivent 
donc acheter, ce qui est relativement coûteux. Ils n'utilisent que peu de fertilisants, faute de 
moyens. 

Leur production compte parmi les plus faibles (moins de 5 tonnes) et est vendue dès la 
récolte, à cause de leur constant besoin de trésorerie . Leur revenu net d'exploitation (RNE) 
reste modeste (moins de 200 000 FCFA pour les six mois de travail que le cycle de l'oignon 
représente) . 

- Viennent ensuite des producteurs qui, même s'ils ne produisent pas en grande 
quantité (entre 5 et 10 tonnes), essaient de valoriser au mieux leur activité. Ils intensifient en 
capital, notamment en investissant dans une motopompe. Ils intensifient également en 
cultivant d'autres plantes sur leurs parcelles d'oignons (diversification). 

D'un âge plus avancé (35 - 45 ans), ils disposent d'une main-d'oeuvre familiale plus 
importante (3 personnes en moyenne) qui leur permet de valoriser leur surface encore 
modeste (de 1 500 à 3 000 m2

), notamment au niveau des sarclages (au moins deux). Ils 
possèdent une meilleure maîtrise technique, l'expérience aidant, qui leur permet de 
s'aventurer dans des pratiques plus rémunératrices (oignons précoces d'hivernage). 

D'une manière générale, ils adoptent des stratégies destinées à limiter les dépenses et leur 
niveau de dépendance vis-à-vis d'éventuels créanciers. Ils produisent eux-même une bonne 
partie de leurs semences, ne font pas appel à de la main-d'oeuvre salariée, ni ne contractent 
de crédits .. . Par contre , ils vendent à des prix plus intéressants par le biais du stockage. Ces 
jeunes "intensifs" ont des RNE allant de 300 à 400 000 FCFA. 

- Un troisième groupe se compose des producteurs plus aisés qui pratiquent une 
culture de l'oignon bien maîtrisée tout en l'appliquant, à renfort d'investissements importants 
(160 FCFA de charge au m2

), à de plus grandes surfaces (un hectare en moyenne). 

Ces producteurs sont plus âgées que les deux précédents (45 - 50 ans), plus expérimentés 
aussi et mieux implantés au niveau foncier et économique. De ce fait, ils cumulent des 
avantages qui leurs permettent de valoriser au mieux leur production d'oignons : ils ont une 
bonne main-d'oeuvre familiale et ont une influence qui leur permet de négocier une main­
d'oeuvre salariée à bas prix, nous y reviendrons. Ils possèdent de nombreuses terres de 
saison des pluies de telle sorte qu'ils ne sont pas contraints à toutes les ensemencer en 
céréales. Ils peuvent donc faire de l'oignon d"hivernage" et le vendre à bon prix. Ils obtiennent 
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Document n° 3 : 

Récapitulation signalétique des quatre groupes identifiés 
1994 / 1995 

Thèmes Unités Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 

Age années 31 44 46 59 

Taille de la famille personne 5 11 21 26 

Main-d'oeuvre familiale personne 2 3 4 6 
(MOF) 

Surface m2 757 2 005 10 205 15 700 

Rendement tonne/ha 52 41 59 37 

Intensification en capital* FCFA/m2 68 108 160 51 

Investissements FCFA 16 650 250 733 1 051 181 937 167 

Productivité** RNE/charqes 0,2 0,7 2,3 2,1 
• charges totales (hors MOF) / m2 Sources : 0 .0 . (enquêtes) 

•• Revenu Net d'Exploitation (avec MOF) / Charges totales (avec MOF) 
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également de très grandes récoltes en saison sèche (plus de 60 tonnes) et pratiquent un 
stockage spéculatif pouvant atteindre six mois, voire sept. Il est vrai, à titre d'exemple, que 
le prix du sac de 115 kg au producteur était passé, d'avril 94 à septembre 94, de 2 000 FCFA 
à 15 000 FCFA (cas de Keïta). 

Ces producteurs jouissent d'une sécurité maximale et représentent les "notables" des zones 
productrices d'oignons, avec un RNE moyen de 6 millions de FCFA. Rien ne se fait en 
matière d'oignons sans que cela passe par eux. Grands propriétaires fonciers, ils contrôlent 
la terre et en bloquent la diffusion afin de freiner le nombre des installations de jeunes 
producteurs et de se réserver ainsi une main-d'oeuvre salariée potentielle. Ce sont eux 
également (zone de Madaoua et de Keïta) qui donnent le départ des pépinières, notamment 
en contrôlant, par leur seule production semencière, une partie importante du marchés local 
des semences. 

- Viennent enfin les plus "gros" producteurs Uusqu'à trois hectares pour certains 
Béninois) qui sont à la tête de grandes exploitations qu'ils n'arrivent toutefois pas à optimiser. 
Producteurs âgés (60 ans en moyenne), ils disposent d'une importante main-d'oeuvre familiale 
(6 personnes) à laquelle s'ajoute une main-d'oeuvre salariée. 

Les investissements sont également importants (presque un million de FCFA, soit l'équivalent 
du groupe précédent) mais les surfaces sont telles que l'intensification en capital atteint à 
peine 50 FCFA au m2

, soit moins que les jeunes producteurs en situation précaire. Il en 
résulte évidemment de faibles rendements Uusqu'à un minimum de 8 tonnes/ha). Ils tiennent 
leur richesse (RNE de 2 millions en moyenne) du seul capital "terre" et illustrent le cas des 
maraîchers extensifs. 

La projection des producteurs des trois sites sur le document n° 2 (élaboré à partir d'une 
analyse en composantes principales), permet de proposer la typologie suivante : 

Groupe 1 des "jeunes producteurs précaires": 6/21 - 1/27 - 19 - 29 

Groupe 2 des "jeunes en cours d'intensification" : 3 - 23 - 4 - 56 - 6/46 

Groupe 3 des "grands producteurs" : 2/59 - 9 - 63 - 74 - 10/10 

Groupe 4 des "vieux producteurs extensifs" : 41 - 54 - 55 

Il est évident qu'un jeune producteur qui s'installe ne connaîtra pas forcément au cours de son­
existence les trois stades suivants, pas plus que le "vieil extensif' a connu les trois 
précédents. Mais si ce cheminement n'est pas systématique, il n'en demeure pas moins un 
bon moyen de situer les producteurs les uns par rapport aux autres. Et parmi les jeunes 
producteurs du groupe 2 se trouvent des leaders de demain, cibles à privilégier pour les 
projets de développement. Une fiche signalétique récapitule les principales variables qui 
caractérisent ces quatres groupes (document n° 3) . 

Etant donné le faible nombre de cas analysés actuellement, il ne sera pas question ici de 
pourcentages ni de représentations statistiques. L'objectif de ce traitement est d'illustrer la 
diversité des cas rencontrés par quelques "exploitants-types" et de donner des pistes de 
réflexion quant à la dévaluation et à ses effets auprès de ces différents systèmes de 
production . 
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Il. ÉTAT DES LIEUX 

L'analyse des systèmes de production menée au cours de l'année 1995 subit le travers de 
plusieurs phénomènes qui, à l'instar de la seule dévaluation du FCFA, ont également agi sur 
la production d'oignons durant cette dernière année. L'impossibilité de différencier les effets 
de chacun de ces phénomènes nous oblige à les mentionner afin de les avoir à l'esprit lors 
de toutes éventuelles conclusions. 

a- Les effets de la pluviométrie 

La saison des pluies 94 a été exceptionnelle par sa durée et par le volume des 
précipitations . 

Tableau n° 1 : Pluviométrie annuelle en millimètres (mm) et en nombre de jours. 

_J KEÏTA BIRNI N'KONNI GAYA 

mm. Nbre jours mm. Nbre jours mm. Nbre jours 

1992 428.9 36 552.1 50 743.9 62 

1993 273.6 35 443.1 44 780.6 61 

1994 644.7 46 733.1 72 953.6 84 
.. 

(sources : D1rect1on de la Meteorolog1e Nationale) 

Il faut, de mémoire de producteurs, remonter à plus de trente ans pour trouver une saison des 
pluies équivalente qui, si elle a permis d'abondantes récoltes en mil et sorgho dans les zones 
non ravagées par les eaux, a provoqué de nombreuses perturbations pour la saison sèche 
94-95. 

Ceci plus particulièrement au niveau de la zone de Keïta qui a vu sa pluviométrie annuelle 
croître, en l'espace d'une année, de plus de 130 %. Dans cette zone plus qu'ailleurs, des 
jardins semenciers ont été détruits privant les producteurs de semences pour la saison sèche 
94-95. La mise en culture des jardins d'oignons s'est faite au-delà de décembre- et la main­
d'oeuvre salariée a été particulièrement rare du fait des bonnes récoltes de mil enregistrées 
dans l'ensemble de la région. 

Ces mêmes phénomènes ont pu être observés dans la zone de Madaoua (représentée par 
la station de Birni N'Konni) avec la conséquence supplémentaire, dans cette région, de· 
destruction de pépinières; l'oignon d'hivernage étant pratiqué par de nombreux producteurs. 
C'est à Gaya que les conséquences semblent avoir été les moins graves. 

A cela s'ajoutent les accidents climatiques qui sont survenus au cours de la période de 
production, notamment à Keïta : en avril 95, alors que les oignons n'étaient pas encore 
récoltés, 84 mm sont tombé en une seule fois, provoquant l'inondation de vallées entières. 
Ces accidents ne sont toutefois pas rares dans cette zone montagneuse où les précipitations 
varient de façon imprévisible ; mais leur ampleur, cette année, a été dévastatrice. 

Enfin, l'hivernage 95 a connu une très capricieuse mise en route; ce qui -si cela ne joue pas 
directement sur les récoltes d'oignons- ne nianquera pas d'influer sur les décisions des 
producteurs au sujet de la prochaine saison sèche. En effet, les premières pluies exploitables 
ne sont arrivées qu'à la fin du mois de juillet 95 alors qu'elles tombent généralement deux 
mois auparavant. 

- 1 7 -



140 000 

120 000 

100 000 

Document n° 4 : 

Evolution des productions d'oignons 
de 1992/93 à 1994/95 

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 

········ ·· ··· ··· ·-••···· .. l 

···· ···· ········· ••·· ·· ·••· '' j 

C 
(Il 

C 80 000 
0 

..... 1 ....... . .... .. . 
u 
::::, 

"O 

~ 60 000 

40 000 .... .............. ········ ······· ·············· · · ............... ....... · ·············· ..... .. ..... .......... . 

20 000 

0 . l] 
1 ! 

Il rj 11 
1 1 1 

6/211/27 19 29 3 23 4 56 6/46 2/59 9 63 74 10/10 

6/21 : arrose à la callebasse 

23 : arrose à la motopompe 

Producteurs 

[ LJ SS 1992/93 • SS 1993/94 - SS 1994/95 i 

Evolution des surfaces d'oignons 
de 1993/94 à 1994/95 

1 

·: 1, 1 
1 1 

41 54 55 

30000 -,-------- ------------- - ------- -~ 
Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 

25 000 · ...... . ... ............ •··• · .. .. · · · .. · ·•·· · · ........ .... · 

Ë 
C 
(Il 

20 000 ... ... •· ....... . . 

t 15 000 
(Il 

't: 
::::, 

(/) 

10 000 

5 000 

0 . ..c~, E r • :~, l a it., 
6/211/27 19 29 

6/21 : arrose à la callebasse 

23 : arrose à la motopompe 

Producteurs 

i Ill SS 1993/94_ lt'if1 SS 1994/95 : 

- 1 8 -

Groupe 4 



Cela laisse présager une difficile saison céréalière qui, associée aux forts prix pratiqués sur 
l'oignon au cours de la saison sèche précédente, ne manquera pas d'encourager les 
producteurs à s'investir plus intensément que jamais dans le maraîchage de saison sèche en 
95-96. 

Ces quelques remarques relatives aux accidents climatiques dont ont souffert les producteurs 
d'oignons en 94 et 95 rappellent que la dévaluation du franc CFA est loin d'être, au niveau 
des opérateurs économiques pris individuellement, le seul phénomène explicatif de l'évolution 
des systèmes de culture maraîchers en général ou des coûts des intrants en particulier. 

N'oublions pas enfin que les trois zones de production étudiées ici sont frontalières aux 
Nigéria, pays hors zone franc, où elles s'approvisionnent en matériel et intrants. 

b- Production et surfaces 

L'observation des productions et des surfaces au cours de ces dernières campagnes donne 
les premières indications quant à l'évolution des exploitations, réparties entre les quatre 
groupes, durant la période de la dévaluation. Ces données proviennent exclusivement, pour 
la production, des réponses fournies par les producteurs (en nombres de sacs) et pour les 
surfaces, des mesures effectuées sur les parcelles au cours des enquêtes (document n°4). 

- Les "petits producteurs" des groupes 1 et 2 
La très grande majorité des producteurs qui travaillent sans motopompe produisent moins 
de 5 tonnes d'oignons. Ceux-ci seraient environ 70 % selon nos enquêtes auprès de 75 
producteurs de la zone de Keïta. Ils seraient plus de 80 % dans la zone du projet de la Basse 
Vallée de la Tarka (BVT) autour de Madaoua. Ces producteurs représentent donc une part 
importante de la production de ces deux grandes zones d'oignons (groupe 1). 

De 5 à 10 tonnes se trouve la grande partie des "petits producteurs" qui, sans jouir d'un statut 
social particulier, cultivent leurs oignons à l'aide d'une motopompe (groupe 2). Notons que 
certains producteurs (tel le n°3) arrivent à produire 5 voire 6 tonnes sans motopompe. 

- Les "grands producteurs" des groupes 3 et 4 
Entre 10 et 50 tonnes se situent déjà une certaine catégorie de privilégiés.· 11 s'agit de 
producteurs encore jeunes, portés le plus souvent par des responsabilités d'origine exogène 
(présidents de coopérative, leaders de groupements paysans, interlocuteurs prioritaires des 
services de l'agriculture ou de projets ... ). Cette catégorie regroupe également de jeunes 
producteurs en plein essor, tout statut social confondu, qui composeront l'oligarchie de_ 
demain. C'est dans cette tranche que se situent les producteurs leaders de Gaya. 

Les producteurs qui produisent chaque année entre 50 et 100 tonnes sont moins nombreux 
et restent limités à une catégorie spécifique de producteurs correspondant à un certain statut 
dans la société rurale, tels des "anciens", des "juges" de droit coutumier, des acteurs 
économiques influents dans d'autres secteurs économiques de leur zone comme l'élevage. 
Ces producteurs se rencontrent tant à Keïta ou Madaoua qu'au Nord Bénin. 

Il existe enfin quelques grands producteurs cultivant sur plusieurs hectares et produisant plus 
de 100 tonnes d'oignons. Nous en avons retenu un dans la zone de Keïta, mais il en existent 
de semblables dans la zone de Madaoua ainsi que dans d'autres zones (hors étude : 
Badéguichéri ou Galmi) productrices d'oignons. Toutefois, ces producteurs sont très peu 
nombreux par zone et appartiennent à une oligarchie locale dont les relations avec les 
autorités et les commerçants leur donne un statut de représentant des producteurs d'oignons. 
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Ils sont donc particulièrement influents auprès des autres producteurs auxquels ils s'imposent 
comme leader, conseillers techniques et fournisseurs en intrants, créanciers ou directement 
financeurs, négociateurs et intermédiaires pour la commercialisation ... 

Dans chacun des quatre groupes, les exploitants qui ont enregistré une baisse de leur 
production au cours des deux dernières années sont les producteurs de la zone de Keïta (n° 
19 et 29 pour le groupe 1, n°56 pour le groupe 2, n°63 et 54 pour les groupes 3 et 4). 

Dans cette zone, si les plus grands producteurs doivent une chute de leur production à des 
phénomènes climatiques sur lesquels nous ne reviendrons pas, il faut pour les autres s'en 
tenir à d'autre explications : 

Les produits phytosanitaires (diméthoate, ulv ... ) ne semblent pas avoir été disponibles à temps 
d'où des pertes de production. Par ailleurs, l'attaque des insectes et la présence accrue de 
maladies renvoie à un problème plus important. les producteurs produisent chaque année 
l'oignon sur les mêmes terres du fait de l'existence de forages et de puits bétonnés. Ces 
réalisations fixent en effet les terres de culture maraîchère en saison sèche à l'inverse des 
puisards traditionnels qui, recreusés chaque année, permettaient aux producteurs de changer 
d'emplacement d'une saison à l'autre. 

Sinon, les producteurs des autres zones ont plutôt vu leur production augmenter, soit du fait 
des bonnes réserves en eau dans la nappe phréatique soit aussi du fait d'un recours plus 
important aux engrais et produits phytosanitaires . Adventices et problèmes 
d'approvisionnement en eau ont effectivement été les principales causes avancées par les 
producteurs de la zone de Madaoua pour expliquer leur contre performance de 93/94. La 
campagne de 94/95 a donc été une bonne saison pour les producteurs de cette zone. Et les 
cinq producteurs observés affichent une augmentation de leur production allant de 25 à 75 %. 

Les producteurs de la zone de Gaya-Malanville montrent une plus grande variabilité des 
résultats d'une exploitation à une autre, mais ce dégage de leurs productions successives une 
tendance globale à la croissance entre 92/93 et 94/95 de +13,6 %. 

Or, tous ces efforts observés en 94/95 ont porté sur des surfaces égales sinon plus grandes 
que celles de l'année passée. La dévaluation ne semble pas avoir poussé les producteurs à 
mettre en cultures de plus petites surfaces, avec l'éventualité -pour ceux qui cultivent entre 
1 500 et 2 000 m2

- de se tourner vers un arrosage manuel à la calebasse. Et la motopompe, 
pour ces producteurs, reste l'outil à acheter en priorité. 

C'est plutôt, nous l'avons déjà évoqué, une relative extensification sur de plus grands terrains 
qui serait recherchée, afin de s'assurer une plus grande marge de manoeuvre : cette pratique 
procure la sécurité maximale puisque quand un accident survient (cherté excessive des 
semences, absence d'engrais sur le marché ... ), le producteur n'a qu'à inclure un minimum 
d'intrants pour s'assurer une récolte qui couvrira largement ses frais, même si le rendement 
est faible. 

Quant aux producteurs n'ayant pas accès à toute la terre qu'ils souhaiteraient, l'évolution 
comparée des productions et surfaces entre 93/94 et 94/95 montre globalement que les 
productions ont plutôt enregistré une tendance à la hausse, ce qui laisse entrevoir un 
mouvement d'intensification que la dévaluation n'a donc pas interrompu. 
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Mais ces cas d'intensification ou d'extensification montrent combien il est important de 
contrôler la terre. Cette maîtrise du foncier par les producteurs et "notables" les plus riches 
constitue une des clés de leur puissance économique et sociale. 

Presque la moitié des producteurs enquêtés (47 %) considèrent que leurs problèmes à la 
suite de la dévaluation viennent principalement des difficultés à se fournir en intrants, et 
d'obtenir au bon moment le produit dont ils ont besoins : les produits phytosanitaires lors des 
attaques d'insectes (Keïta), les engrais lors du premier sarclage (Madaoua) ... Les problèmes 
de main-d'oeuvre sont évoqués par 12 % des producteurs, de même que les problèmes de 
stockage. Et 30 % d'entre eux placent les problèmes de commercialisation de leurs oignons 
avant celui de l'augmentation des prix des intrants. Notons sur ce point que les difficultés de 
vente (manque d'informations sur les marchés régionaux comme Abidjan, manque 
d'organisation entre les producteurs ... ) sont davantage évoqués par les producteurs de 
Madaoua et de Gaya que ceux de Keïta. 

De fait, nous constatons que dans la plupart des cas rencontrés, les producteurs n'ont pas 
évoqué l'augmentation des prix des intrants ni une diminution des volumes d'engrais, de 
carburant ou de produits phytosanitaires pour expliquer la chute de leur production. 

Ill. ÉVOLUTION DES MARGES ENTRE 93/94 ET 94/95 : L'EFFET PRIX 

Le calcul des marges de ces deux dernières années sera effectué à partir des itinéraires 
techniques et rendements de l'année 1995 qui servira de référence (voir les données en 
valeurs absolues pour 93/94 et 94/95 dans l'annexe n° Ill). 

a- Evolution des coûts de production entre 1993/94 et 1994/95 

La décomposition des charges en 1995, pour chaque producteur, figure en annexe n° IV . 

. La main-d'oeuvre salariée 
D'une manière très générale, la main-d'oeuvre salariée a connu une hausse de 33 % en 
moyenne entre 93/94 et 94/95, en passant de 750 FCF A par jour et par personne à 
1 000 FCFA. 

Toutefois, cette main-d'oeuvre salariée reste payée à des tarifs très variables d'une 
exploitation à une autre, le statut du producteur jouant autant que sa localisation 
géographique, et le savoir faire du salarié jouant autant que son mode de rémunération. 

En effet, si les tarifs ont augmenté de 33 % en moyenne lors des paiements en argent, ils ont 
atteints 50 % dans le cas de paiements en oignons, la valeur des sacs ayant beaucoup 
augmenté entre les deux dernières années. C'est le cas de "petits producteurs" du groupe 1 
qui, faute de trésorerie, paient en nature. D'où le taux de croissance élevé pour ce groupe. 

Mais au sein des cas de versements en argent, il existe également une grande diversité des 
tarifs selon les travaux à réaliser et la spécialisation qu'ils requièrent. A titre d'exemple, dans 
la zone de Keïta, le désherbage coûte 750 FCFA par jour en 95 contre 600 FCFA en 94. Par 
contre la réalisation de planches ou le passage de produits phytosanitaires coûte 1 000 FCF A 
par jour en 95; la confection d'un puit coûte 1 500 FCF A par jour. Et les tarifs appliqués pour 
la réalisation de ces travaux délicats étaient les mêmes en 94. 
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Ce sont donc les rémunérations les plus basses qui ont été révisées à la hausse depuis la 
dévaluation, mais les rémunérations les plus élevées n'ont pas été modifiées. 

Ainsi, il était encore fréquent au cours de la campagne 93/94 de voir dans la zone de 
Madaoua par exemple des personnes payées à 200, 150 voire 125 FCFA la journée. Ces 
tarifs sont tous remontés à 500 FCFA par jour au début de la campagne 94/95 (certains 
producteurs du groupe 3). Bien sûr, la réduction de l'offre en main-d'oeuvre, mentionnée plus 
haut, due à des récoltes céréalières particulièrement abondantes, a contribué à cette hausse. 
Mais peut-être pouvons-nous trouver là l'expression d'une mesure locale liée à l'augmentation 
du coût de la vie engendrée par la dévaluation. 

Il existe en fait d'autre expressions de ces formes de "contrats sociaux" destinés à préserver 
les plus démunis. Ce sont de ces formules dont ont le plus profité les producteurs du 
groupe 2 : un producteur non propriétaire de sa terre de la zone de Keïta négocie sa main­
d'oeuvre pour un salaire journalier de 500 FCF A en 95 alors que ses voisins propriétaires 
payent jusqu'à 1 000 FCF A par jour. 

Un producteur doté d'une faible main-d'oeuvre familiale et particulièrement dépendant de la 
main-d'oeuvre salariée pourra négocier des tarifs de 500 FCF A par jour en 95 alors qu'un 
producteur aidé d'une famille nombreuse paiera ses salariés au prix le plus fort, en 
l'occurrence pour 95, 1 000 FCF A par jour. 

Malgré l'existence de ces règles implicites et socialement justifiées , certains producteurs parmi 
les plus influents (groupes 3 et 4) arrivent à compenser la forte embauche de main-d'oeuvre 
par des rémunérations plus faibles. Ils obtiennent principalement ces tarifs par la voie des 
contrats à la tâche. Ces contrats, rapportés aux jours de travail, correspondent à des tarifs 
de 300 FCF A en 95. Ce phénomène s'observe tant à Keïta qu'à Madaoua ou à Gaya. Mais 
la tâche doit soit nécessiter l'emploi de beaucoup de bras (labour) soit assurer du travail sur 
une longue période (arrosage quotidien durant tout le cycle de culture). 

Le travail des enfants est également pratiqué et permet de ne dépenser qu'entre 50 et 
100 FCFA par jour et par enfant. Mais cette forme d'embauche et son tarif ne s'appliquent 
·qu'à des travaux pour lesquels l'effort individuel est limité (tri après récolte, mise_ en grenier) . 

Si ces pratiques sont le fait des producteurs les plus riches et les plus influents, les "petits" 
producteurs disposent eux aussi de moyens pour faire baisser les tarifs d'embauche, 
notamment par la voie de l'entraide. Il s'agit là d'appeler en aide, pour une période limitée 
dans le temps (1 ou 2 jours), un nombre important de travailleurs, producteurs, journaliers; 
voisins, femmes et enfants pour effectuer un travail précis, généralement pénible et 
nécessitant beaucoup de bras (défrichage d'une nouvelle parcelle, labour, repiquage, récolte) . 
Le producteur ne dépense en argent que le montant du repas quotidien nécessaire à nourrir 
tout ce monde. Dans ces cas là, la journée de travail revient à une rémunération allant de 450 
à 550 FCFA par personne. 

Mais pour évaluer correctement le coût de ce travail -dans le cas de l'entraide- il faudrait 
également ajouter le temps passé par le producteur dans les parcelles des autres producteurs 
qui sont venus travailler chez lui, ce que nous n'avons pas ici pris en compte. 

La diversité des modes de rémunération et des tarifs appliqués rend les généralisations 
difficiles. Mais l'observation des différentes formes de paiement de la main-d'oeuvre salariée 
et plus encore de leur évolution sur ces deux dernières années donne des indications sur les 
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rapports sociaux entre les producteurs de la région de même qu'elle nourrit l'hypothèse de 
régulations sociales locales permettant une meilleure répartition de l'argent, notamment à la 
suite de la dévaluation. Ces phénomènes semblent les plus nettes dans la zone de Keïta, plus 
modérés dans la zone de Madaoua où les producteurs les plus riches tentent davantage 
d'échapper à ces formes de redistribution. Ils n'ont pas été perçus dans la zone de Gaya, plus 
urbanisée, où les structures sociales semblent s'effacer au profit de logiques de marché plus 
habituelles. À titre d'exemple, pour ce dernier site, la tarification de la main-d'oeuvre se 
détermine selon un gradient qui croît au fur et à mesure que l'on s'aproche de la ville 
principal : 500 FCF A la journée de travail dans les villages environnants contre 750 FCF A à 
Gaya, et 1 000 FCFA à Malanville. 

Enfin, si l'offre en main-d'oeuvre s'est trouvée réduite cette année 95 par rapport à la 
précédente, il ne faut voir là qu'un phénomène conjoncturel. La majorité des producteurs ont 
remarqué au cours de cette dernière décennie l'afflux grandissant de travailleurs saisonniers, 
attirés par la "valeur" de l'oignon . 

. Les consommations intennédiaires 
Les consommations intermédiaires (C.I.) prennent en compte les dépenses effectuées pour 
l'achat des semences, des engrais et produits phytosanitaires, du carburant, des lubrifiants 
et autres frais pour le fonctionnement des motopompes. Les C. I. couvrent aussi les dépenses 
faites pour la location du terrain ainsi que les prestations de service (labour de la parcelle 
avec un tracteur loué) et autres frais annuels tels la réparation des greniers, l'entretien des 
puisards ou l'achat de sacs ... 

La croissance de leur prix est la plus forte pour chacun des quatre groupes. Bien supérieure 
à celle concernant la main-d'oeuvre : 50 à 70 % en moyenne générale contre les 30 à 45 % 
de hausse pour la main-d'oeuvre salariée. C'est au niveau des consommations intermédiaires 
que les effets de la dévaluation ont pu être les plus immédiats et les plus visibles, notamment 
par la hausse des prix des intrants importés. 

Existe-t-il à ce sujet des différences de croissance des dépenses et donc des prix d'une zone 
à l'autre ? le document n° 5 montre l'évolution des différents prix unitaires des principales 
consommations intermédiaires ainsi que de la main-d'oeuvre salariée. Il s'agit çJes prix des 
circuits privés auprès desquels les producteurs s'approvisionnent. 

Sur l'ensemble des producteurs enquêtés, les augmentations les plus fortes entre 93/94 et 
94/95 ont touché les produits phytosanitaires (118 %), le carburant (105 %) et les semences 
(101 %). 

D'une manière générale, le foncier aura augmenté de 88 % entre 93/94 et 94/95 sur 
l'ensemble des trois zones mais citons le cas du village de Sakolé (zone de Keïta) où le prix 
à payer pour un hectare environ est passé en un an de 17 000 à 36 000 FCFA, soit une 
augmentation de 112 % . 

L'urée n'a augmenté que de 42 % mais toutes les consommations intermédiaires ont connu 
une croissance de prix supérieure à celle de la main-d'oeuvre (33 %). Rappelons que 
l'augmentation moyenne des prix entre avant et après la dévaluation au Niger a été de 41 %. 

C'est à Madaoua que les taux de croissance ont été les plus élevés, mais c'est aussi dans 
cette zone frontalière du Nigéria que les prix pratiqués dans les circuits privés étaient et sont 
toujours les plus bas : le kilo d'urée s'y vend à moins de 80 FCFA en 1995 alors que l'urée 
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Document n° 5 : 

EVOLUTION DES PRIX UNITAIRES ET DE LEURS TAUX DE CROISSANCE 

1993/94-1994/95 ZONE DE KEÏTA ZONE DE MADAOUA 

N• moyenne moyenne taux de moyenne moyenne 

croissance 

Unités Av. dèv. Ap. Dèv. % Av. dév. Ap. Dêv. 

Main d'Oeuvre Employée F.CFA / Jour 1 621 794 28% 545 800 

Location terrain F.CFA ! m' 
1 

7 9 26% 0 1 

Semences F.CFA-' Kg 3 250 7 750 138% 8 ôôO 14 000 
F.CFA i m' 1 964 3 420 74% 

Engrais Urée F.CFA / Kg 79 111 42% 52 79 
NPK F.CFA / Kg 

1 
30 58 

Produits phytosanitaires F.CFA i Utre 1 143 2 000 75% 1 830 2 825 

Carburant F.CFA / Litre 208 328 58% 88 177 

Huile F.CFA ! Litre 1 675 1 313 94% 535 750 

ZONE DE GAYA 

taux de 1 moyenne moyenne taux de 

croissance / croissance 

% Av. dév. Ap. Dév. % 

47% 650 800 23% 

150% 
1 

,.., "O, o.: ïo 
1 17 267 35 000 103% 

5• 01 
' /0 90 120 33% 

9•01 
~ 10 51 80 57% 

240% 
1 

50 70 40% 

102% 1 72 184 155% 

40% ,I 410 629 53% 



coûte plus de 110 FCFA le kilo dans la zone plus reculée de Keïta, et 120 FCFA à la frontière 
béninoise. A titre de comparaison, le même kilo d'urée se vend 90 FCFA dans la zone rizicole 
du fleuve. Tous ces prix sont supérieurs à ceux des centrales publiques d'approvisionnement 
qui vendent le kilo à 65 FCF A, mais les quantités sont insuffisantes et laissent la plus grande 
part du marché au secteur privé. Les centrales sont également critiqués pour la non 
synchronisation de leurs approvisionnements avec le calendrier cultural des producteurs. 

Pour les engrais combinés de type NPK, le marché public vend son engrais à 65 FCFA le kilo 
en 95 alors que ce même produit (le 15-15-15) se trouve à moins de 60 FCFA dans la zone 
de Madaoua, cette zone bénéficiant de sa proximité avec le Nigéria. 

Les écarts sont encore plus grand entre les tarifs officiels du carburant (gas-oil) et les prix du 
secteur privé qui commercialise en contrebande un carburant en provenance du Nigéria. 
Auprès des fournisseurs de Konni par lesquels arrive l'essence Nigérian, le litre coûte en 95 
entre 130 et 140 FCF A. On le retrouve à 177 FCF A au niveau des producteurs de Madaoua 
et à 184 FCF A auprès de ceux de Gaya (mais peut-être ces dernier s'approvisionnent-ils par 
d'autres circuits). Nous sommes loin du prix de 260 FCFA le litre pratiqué à la pompe. Seule, 
la zone enclavée de Keïta se trouve au-dessus de ce prix, avec 328 FCFA le litre. Le tableau 
n°2 montre comment ces zones ont vu le prix du carburant évoluer entre 1994 et 1995. 

Tableau n° 2 : évolution du prix du gas-oil dans les différents sites enquêtés. 

unité : FCF A / litre de 1994 1995 Tx de 
gas-oil croissance 

Konni 80 130 62.5 % 

Madaoua 88 177 101.0 % 

Keïta 208 328 9.6 % 

Gaya 72 184 155.5 % 

National (à la pompe) 270 260 - 3.7 % 
Sources . O. O. (enquêtes) 

Tous ces prix ne sont toutefois qu'indicatifs et varient selon plusieurs paramètres qui 
interviennent chacun dans la différenciation des tarifs d'une zone à l'autre : le cours du 
change avec la Naïra (160 N pour 1000 FCFA au moment des enquêtes de 1995) qui se 
décide en fonction des marchés de change de Malanville et de Kano, les crises du secteur 
pétrolier au Nigeria (qui ont fait grimper le prix du litre à plus de 170 FCFA sur le marché noir 
de Konni, en juillet 94), et les pouvoirs de négociation de chaque opérateur tout au long de 
la filière de distribution, au Niger. 

De toutes les dépenses en consommations intermédiaires (semences, engrais et produits 
phytosanitaires, intrants liés à l'arrosage, location du terrain ... ), se sont les semences qui 
occupent le premier poste, sauf lorsque l'exploitant est auto-producteur. Les frais liés à 
l'arrosage (essence, huile, réparations) viennent en seconde position, sauf si le producteur 
arrose à la calebasse. Lorsque ces deux postes sont évités, se sont les intrants (engrais et 
produits phytosanitaires) qui constituent alors l'essentiel des consommations intermédiaires. 

Si les quantités d'engrais (l'urée plus précisément) sont abondamment utilisés dans la zone 
de Gaya (1,36 unités d'azote par are au lieu des 0,95 unités ordinairement recommandées), 
ces unités baissent à 1, 19 dans la zone de Keïta où il existe très peu de 3x15 et où tous les 
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producteurs utilisent l'urée comme seul fertilisant. Ces unités tombent à 1,03 dans la zone de 
Madaoua (voir annexes n° V). Mais dans toutes ces régions, les engrais sont utilisés au-delà 
de ce qui serait nécessaire, et ceci Malgré l'augmentation du prix des intrants. De même pour 
les semences (1 , 7 m2 de pépinière par are de culture contre 1 mètre généralement conseillé) . 

Cette surconsommation d'intrants et de semences répond à des stratégies anti-risque et à des 
objectifs de vente tout à fait compréhensibles et ne traduit pas d'incompétences techniques 
particulières. Elle indique par contre que l'augmentation des prix des consommations 
intermédiaires, qu'elle soit liée à la dévaluation, à des crises nigérianes ou aux intempéries, 
n'a pas obligé les producteurs à revoir leur consommation à la baisse au point d'atteindre des 
seuils techniques critiques . 

. Les frais financiers 
Les frais financiers concernent les remboursements des intérêts des crédits contractés pour 
le financement de la campagne de saison sèche. Lorsque ces crédits sont remboursés en 
sacs d'oignons, les intérêts sont calculés à partir de la différence qui existe entre la valeur 
arrêtée par le créancier au moment de la récolte et la valeur observée sur le marché à cette 
même date. A titre d'exemple, des remboursements de crédit dans la zone de Keïta ont été 
fait en 95 sur la base de 1 500 FCF A le sac de 115 kg alors qu'à la récolte, le sac s'est vendu 
à 3 000 FCFA, soit un taux d'intérêt de 100 % pour une période de trois à quatre mois (105 
jours en moyenne); ce qui correspond à un taux annuel de 350 % . 

Dans la zone de Madaoua, les remboursements se font sur la base d'un sac dont la valeur 
ne descend pas en-dessous 2 500 FCF A alors que le sac s'est réellement vendu sur le 
marché à 4 000 FCFA, soit un taux d'intérêt de campagne de 60 % ou de 210 % annuel. 

Aucun cas de crédit n'a été relevé parmi les producteurs enquêtés dans la zone de Gaya. 
Enfin , les producteurs ayant contracté des crédits au cours de la campagne 94/95 n'ont pas 
observé de changements notoires avec l'année précédente. Il est vrai que ces taux ne 
relèvent pas tant d'un marché de l'emprunt déterminé et doté de taux d'intérêts fixes que de 
négociations bilatérales entre les producteurs et leur créancier, ou entre les producteurs et 
leurs clients, pour déterminer les prix de ventes. Le même phénomène s'observe pour les 
taxes qui pourtant émanent d'une réglementation administrative . 

. Les taxes 
Les taxes concernent en fait les droits de ventes dont s'aquittent les producteurs lorsqu'ils se 
rendent sur les marchés. La taxe de vente est le plus généralement de 100 FCF A par sac 
(quelque soit la taille du sac d'ailleurs !) . Et elle n'a pas évolué entre 93/94 et 94/95. Elle est 
destinée en partie à la municipalité, en partie à la préfecture (ou sous-préfecture) . Mais 
certains producteurs s'affranchissent de cette taxe soit en vendant leurs récoltes au champ, 
soit en passant par des réseaux clandestins , notamment dans le cas du commerce frontalier 
entre le Niger et le Nigeria ou entre le Bénin et le Niger, soit enfin en faisant prévaloir de leurs 
relations. 

Il faut observer les taxes sur quatre ans pour voir une évolution de leur montant. Et elles 
sembleraient plutôt avoir baissé de 200 à 100 FCFA, suite à des revendications des 
producteurs (à Tounfafi par exemple). Mais cela ne concerne en rien la dévaluation. Si les 
taxes de ventes aux producteurs ou peut-être plus encore les taxes payées par les acheteurs 
doivent répercuter certains effets de la dévaluation, ceci n'était pas encore visible en juillet 95. 
Il faut dire que le nouveau gouvernement a mené jusqu'à présent une politique de non­
taxation des produits agricoles destinés à l'exportation et dont font partie les oignons . 
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. Les investissements et leurs amortissements 
Les amortissements prennent en compte les charges de structures telles l'amortissement des 
motopompes, des greniers et du gros et petit matériel (charrues, charrettes, houes ou 
dabas ... ). 

Ces amortissements ne représentent en moyenne que 9 % des charges totales (soit 
15 FCFA / m2 en moyenne). Sur l'ensemble des exploitants traités, le principale poste 
d'investissement est celui de l'irrigation (forages, motopompes et tuyaux) comme l'indique le 
tableau ci-dessous : 

Tableau n° 3 : part des différents postes d'investissement dans les investissements totaux (en %). 

~ Moto Forage tuyau stockage animal charrue petit Foncier total 
pompe matériel 

Investis- 46,9 8,8 4,3 18, 1 12, 1 5,6 2,0 2,4 100 
sement 

Amortis- 39,3 4,8 3,3 32,5 10,4 3,3 4,7 1,6 100 
sement 

Sources . O. D. (enquêtes) 

L'irrigation représente 60 % des investissements et presque 48 % des amortissements 
annuels. Viennent ensuite les frais occasionnés par les magasins de stockage (18 % des 
investissements et plus de 32 % des amortissements). L'achat d'animaux pour la traction des 
charrettes (transport des oignons de la parcelle au grenier) ou pour la culture attelée vient en 
troisième position. Dans la zone de Keïta, l'âne ou le boeuf sont également employés au 
puisage de l'eau par le dallou (système d'exhaure de la région d'Agadez introduit dans l'Ader 
par le projet FAO). Ce système est pratiqué par l'un de nos producteurs traités ici. Viennent 
ensuite les équipements plus modestes (charrues, dabas ... 7,6 % des investissements et 
8,0 % des amortissements). Les investissements liés au foncier sont particulièrement 
inexistants du fait des très rares cas d'achat de terre pour la culture de contre-saison. Le 
marché de la terre passe par des locations saisonnières dont les montants ont été enregistrés 
au niveau des consommations intermédiaires. 

La part qu'occupe chacun de ces postes varie selon que l'on parle d'investissement ou 
d'amortissement puisqu'à chacun de ces investissements ont été appliqués des durée 
d'amortissement différentes. 

Ces durées d'amortissement changent d'ailleurs entre exploitants pour un même équipement 
C'est le cas des motopompes dont la robustesse diffère selon les réseaux 
d'approvisionnement. Les motopompes neuves achetées au Nigeria par les producteurs de 
Gaya sont amorties sur huit à dix ans à l'image de leur durabilité potentielle alors que les 
motopompes achetées au Nigéria par les producteurs de Madaoua ont été amorties sur quatre 
à cinq ans du fait de leur faible endurance. 

Il existe effectivement au Nigeria tout un circuit de seconde main pour le matériel agricole qui 
repose sur la récupération de motopompes usagées par des commerçants Nigérians. ces 
équipements, après révision, sont revendues à d'autres producteurs. Une partie de ce 
commerce parallèle est source d'escroquerie puisque certaines motopompes d'occasions mais 
remises en état ont été vendues pour neuves (peintures rutilantes, emballage plastique et 
factures) à des producteurs de Madaoua. 
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Document n° 6 : 

Prix d'achat des oignons aux producteurs de Gaya, de Madaoua et de Keïta en 1994 et 1995 

(en FCFA / sac de 115 kg) 

1994 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre 

Sites 

GAYA 4 500 4 500 6 650 6 400 5 750 

MADAOUA 2 300 2 500 4 000 5 000 6 200 20 000 

KEÏTA 2 000 2 500 3 500 4100 6 250 7 700 13 000 19 000 

MOYENNE 4 500 2 150 2 500 4 000 4 550 6 367 7 050 9 375 19 500 

1995 

GAYA 6 500 5 500 4 300 3 750 6 500 7 500 

MADAOUA 5 000 4 000 5 500 8 100 9 400 

KEÏTA 2 800 3 300 4 900 7 000 7 800 

MOYENNE 6 500 5 500 4 033 3 683 5 633 7 533 8 600 11000 13500 18000 

22,22 87,60 47,33 . 40,83 65,57 35,08 56,03 44,00 -7,69 

Novembre Décembre 

15 500 

23 000 17 000 

21 000 

22 000 16 250 

Taux 95/94 

(en_%) Croissance moyenne annuelle : 43,44 

(sources : O. O.) 



Neuves, les motopompes n'ont pas non plus le même prix selon qu'il s'agit d'une Honda 
(110 000 FCFA avant la dévaluation et 200 000 FCFA après), la moins chère des 
motopompes; d'une Robin (passée de 170 000 à 250 000 FCFA) ou d'une Yamaha dont la 
valeur égale celle de la Robin. Ces prix ne sont qu'indicatifs du fait du marché de l'occasion, 
des opportunités, des relations entre producteurs et fournisseurs et de la localisation. Les prix 
sont globalement plus élevés à Gaya qu'à Madaoua et Keïta où il est possible de trouver des 
Robin du Nigéria autour de 200 000 FCFA. 

Dernière distinction qui peut jouer sur les montants des investissements et amortissements, 
les Honda sont vendues avec des tuyaux (au moins deux fois deux mètres) alors que les 
Yamaha et Robin sont vendues sans. 

Il en va ainsi des différents équipements achetés et dont les périodes d'amortissement 
diffèrent selon les producteurs : Un puit bétonné dans un kori de la zone de Keïta est amorti 
ici sur dix ans alors qu'un forage du projet BVT à Madaoua est donné pour une quinzaine 
d'année et que les puits bétonnés de la zone de Gaya, "cadeaux" d'un précédent projet ont 
été amortis sur vingt ans. 

De même pour les greniers dont les techniques de construction sont également variables. Les 
petits greniers de la zone de Keïta, en tiges de mil et branchages, posés sur de petits rondins 
ont une durée de vie relativement courte (trois ans en moyenne) alors que certains greniers 
de la vallée de la Tarka (Madaoua) s'appuient sur une charpente en bois plus robuste et sont 
plus élevés par rapport au sol, reposant parfois même sur des parpaings en ciment. Ceux-ci 
ont été amortis sur 5, 10 voire 15 ans selon les modèles. Il en va de même pour certains 
greniers de la zone de Gaya. 

Sinon, d'une manière générale, les charrettes ont été amorties sur 15 à 20 ans, les animaux 
de trait sur 8 à 10 ans, les charrues sur 5 à 8 ans et le petit matériel (houes, râteaux ... ) sur 
2 ou 3 ans. Chaque producteur a donc fait l'objet d'un calcul d'amortissement adapté à la 
spécificité de son équipement, basé sur la durée de vie de ce dernier. 

Nous aurions toutefois pu calculer l'amortissement selon une autre formule, en nous inspirant 
de la période réelle de réactualisation du capital investi au bout de laquelle le producteur a 
effectivement remboursé son équipement. Or, plus de 85 % des producteurs analysés ici se 
remboursent leurs investissement en une seule campagne. 

b- Quelles conséquences sur les revenus ? 

Parler des revenus des producteurs oblige à prendre en compte leurs recettes. Le produit de 
chaque exploitant a été calculé pour les deux années consécutives 93/94 et 94/95 sur la base 
des récoltes de 94/95. A ces récoltes ont été appliqués les prix de chacune des deux années 
en prenant en compte les scénarios de stockage et de vente de chaque producteurs (le 
scénario de vente de référence étant celui de 1994/95) . 

. Les prix de vente et les produits 
Entre 93/94 et 94/95, les prix de l'oignon au producteur ont connu une hausse globale de 
43 % sur une période de dix mois de commercialisation (de février à novembre : voir le 
document n° 6). Cette croissance compense la hausse générale de 39 % pour l'ensemble des 
charges (charges annuelles, main-d'oeuvre familiale inclue, et amortissements). 
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Mais la hausse des prix est variable selon les mois. Si les prix n'ont augmenté que de 40 à 
50 % pour les mois de récolte (avril et mai), ce qui est déjà considérable, cette croissance à 
dépassé les 80 % entre mars 94 et mars 95. Cette période correspond à une micro-soudure, 
juste après que les récoltes de décembre et de janvier (oignon précoce) aient été écoulées 
mais avant que les récoltes de saison sèche envahissent les marchés. Sinon, durant la 
période de stockage pratiquée par la majorité des producteurs (juin, juillet et août), la 
croissance a été de 55 à 65 %, avec une chute à 35 % en juillet du fait de la vente massive 
après deux mois de stockage par la majorité des "petits producteurs" pour gagner de quoi 
financer la nouvelle campagne d'hivernage. 

La croissance du prix de vente n'est que de 43 % parce que l'on prend en compte des mois 
au cours desquels, pour l'année 1994, les prix ont atteint des records non renouvelés en 
1995. En ne s'en tenant qu'aux sept mois durant lesquels les producteurs écoulent l'essentiel 
de leur récolte et pendant lesquels les oignons nigériens sont le plus vendus sur les marchés 
de la sous-région, de mars à septembre, la hausse n'a pas été de 43 % mais de 54 %. 

Cette hausse des prix aux producteurs se retrouve dans l'accroissement moyen de 50% du 
produit. 

. Evolution des revenus nets d'exploitation 
De 1994 à 1995, le revenu net d'exploitation (RNE) des producteurs d'oignons a connu une 
croissance moyenne de 60 % pour les exploitants travaillant sans motopompe et de 47 % 
pour ceux utilisant des motopompes (RNE ne prenant pas en compte la main-d'oeuvre 
familiale) . 

Les producteurs du groupe 1 voient la rémunération de leur main-d'oeuvre familiale passer 
de 600 à 1 000 FCFA par personne et par jour de travail, ceci durant les cinq mois du cycle 
cultural. L'irrigation se faisant à la calebasse, tous les jours sont passés au jardin. 

Les producteurs du groupe 2 ont une rémunération qui est passée de 1 300 à 1 900 FCF A 
par actif familial et par jour. Ils ne travaillent par contre que deux mois plein à cette culture 
puisqu'ils utilisent la motopompe pour arroser d'encore faibles surfaces. Leur gain de temps 
peut-être reporté sur d'autres activités (producteurs de Gaya et de Madaoua). 

La rémunération des actifs familiaux par jour est la plus élevée dans le groupe 3 puisqu'elle 
est de 9 000 FCFA contre 6 000 FCFA l'année précédente. Et ces revenus s'observent sur 
les cinq mois du cycle. Ces producteurs privilégiés démontrent l'intérêt à cultiver l'oignon sur 
de grandes parcelles. Mais ils doivent également leur réussite , nous l'avons vu, à leur statut 
social, statut qu'ils tentent de préserver au mieux. 

Le dernier groupe, bien que constitué de "grands propriétaires fonciers" n'obtient en 94/95 
qu'un revenu de 6 000 FCFA par actif familial et par jour de travail , contre 4 000 en 93/94. 
Et ces actifs ne travaillent que deux à trois mois sur leur parcelles. Extensifs en terrain et en 
capitaux (revoir les faibles montants de charges au m2

) ils le sont aussi par le peu de temps 
qu'ils passent dans leurs jardins. 
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Tableau n° 4 : Valorisation de la journée de travail des producteurs d'oignons (moyenne par groupe). 

1 

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 

93/94 94/95 93/94 94/95 93/94 94/95 93/94 94/95 

Rémun./Hom-J* 636 1085 1334 1931 5950 8812 4157 6111 

Rémun./m2 ** 128 214 104 151 277 402 131 209 

Nbr. act. fam.*** 2 3 4 6 

Nbr. j.- trav.**** 140 64 140 70 
Sources : O. D. (enquêtes) 

* Rémunération de la main-d'oeuvre familiale par homme (actif familial) et par jour de travail en FCFA 

** Rémunération de la main-d'oeuvre familiale par m2 d'oignons en FCFA 

*** Nombre moyen d'actifs familiaux par exploitation (données de 1995) 

**** Nombre moyen de jours de travail effectués réellement par les actifs familiaux (données de 1995) 

En valorisant la main-d'oeuvre familiale, ce qui sera systématiquement fait pour les prochains 
calculs, nous avons un aperçu des dépenses totales de l'exploitant ainsi que de son revenu 
net au plus proche du bénéfice réel et de ce que le producteur sera en mesure d'épargner ou 
de réinvestir (pour les cas de renouvellement de matériel, etc ... ). 

Le document n°7 montre que la prise en compte de la main-d'oeuvre familiale fait chuter deux 
producteurs du groupe 1 dont les RNE sont négatifs. Ces "petits exploitants" de Keïta reposent 
effectivement leur système de production sur le travail manuel et sur cette main-d'oeuvre. 
Certains producteurs ne pratiquent pas cette culture sans risque de retrouver finalement leur 
travail faiblement rémunéré. Ces producteurs, nombreux à Keïta mais aussi à Madaoua vivent 
de l'oignon mais ne peuvent s'agrandir et s'équiper. 

Notons, pour nuancer ce portrait, que la main-d'oeuvre familiale a été rémunérée selon les 
tarifs du marché local du travail alors qu'il n'en est généralement rien dans la réalité. Ce qui 
fait dire au producteur n°29 qu'il n'est finalement pas mécontent de sa saison ... Ceci même 
lorsque cet oignon ne rapporte que 700 FCF A par jour de travail durant une pério~e moyenne 
de 310 homme-jours ou 95 jours (trois mois), comme cela est le cas pour ce producteur. 

Quant à l'individu n°56 du deuxième groupe, il doit plutôt sa situation déficitaire à ses 
rendements insuffisants par rapport aux dépenses qu'il a effectué, notamment en semences. 
Sa situation relève davantage de phénomènes conjoncturels . 

Pour tous les autres producteurs, le RNE (avec la main-d'oeuvre familiale) de la campagne 
94/95 'est positif et en croissance par rapport à celui de l'année antérieure. Et marque du 
succès de l'oignon, les producteurs préfèrent désormais rester dans leur région en saison 
sèche plutôt que de partir en exode. L'exode de saison sèche auquel ils s'adonnaient jusque 
là , selon eux, ne rapporte plus suffisamment (fréquemment moins de 200 000 FCFA, parfois 
moins de 100 000 FCFA). 
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. Évolution des investissements 
Combien devra payer un producteur qui souhaite renouveler en 1995 un équipement acheté 
avant la dévaluation du FCFA ? L'augmentation des prix, liée à la dévaluation, de certains 
matériels empêchera-t-elle ce renouvellement ? Et un producteur désireux de débuter la 
culture de l'oignon le peut-il désormais ? 

Le document n° 8 reconstitue les comptes de production-exploitation de chacun des 
producteurs, rassemblés par groupe, en appliquant à la campagne 93/94 des investissements 
entièrement réalisés avant la dévaluation et, à la campagne 94/95, des investissements 
entièrement effectués après. La confrontation de la situation réellement observée à ces deux 
cas de figure se trouve dans I' annexe n° VI. 

Sur l'ensemble des dix-sept exploitations, les investissements réels atteignent en 1995 le 
montant moyen de 552 216 FCFA par exploitation. Si tous les investissements avaient été 
réalisés avant la dévaluation, la moyenne n'aurait été que de 450 000 FCFA. Par contre, ces 
mêmes investissements effectués après la dévaluation correspondraient à des dépenses 
supérieures à 800 000 FCF A. Ceci nous démontre que les producteurs enquêtés en 1995 
fonctionnent davantage avec du matériel antérieur à la dévaluation que du matériel acheté 
postérieurement. 

Nous voyons que si des investissements réalisés après la dévaluation sont plus importants 
(voir la croissance des amortissements dans chacun des comptes), ils permettent encore un 
RNE positif. A l'exception du groupe 1 qui reste négatif pour des raisons de valorisation de 
main-d'oeuvre familiale. Pour ce groupe, les problèmes d'investissements ne se posent pas 
puisqu'ils s'agit exclusivement de travail manuel, les amortissements ne représentant que 2 % 
des charges totales. 

Le groupe 2 verrait son RNE baisser de 20 000 FCFA en 1995 et passer de 85 000 à 65 000 
FCFA en moyenne si tous les équipements avaient été effectués après la dévaluation. Le 
RNE des "grands producteurs" du groupe 3 aurait baissé de 60 000 FCFA, de même que 
celui du groupe 4. 

À la suite de la dévaluation, un exploitant désireux de s'installer devrait tenir compte d'une 
croissance moyenne de 62 % des amortissements s'il n'utilise pas de motopompes et d'une 
croissance moyenne de 90 % s'il en utilise; ceci par rapport aux dépenses des producteurs 
qui se seraient entièrement équipés avant la dévaluation. Cette croissance des charges de 
structure est à prendre en considération par tous les producteurs déjà équipés mais 
susceptibles de renouveler leur matériel. Un producteur s'installait sur 2 000 m2 avant 11:3 

dévaluation avec 150 000 FCFA, cette superficie nécessitant l'achat d'une motopompe. Il doit 
maintenant disposer de presque 300 000 FCF A (voir les taux de croissance par poste et par 
individu à l'annexe n° VII). 

La dévaluation a eu pour effet, sur la culture de l'oignon, de réduire de moitié sa capacité de 
remboursement. Les producteurs ne récupèrent plus, en une saison, que cinq fois leurs 
investissements contre dix fois avant la dévaluation. Ces changements, s'ils sont importants 
ne menacent toutefois pas, nous le voyons ici, la reproductibilité des systèmes de production. 
A moins que les prix de l'oignon aux producteurs diminue les prochaines années, ce qui est 
d'autant plus probable qu'ils ont été exceptionnellement rémunérateurs pour les producteurs 
cette année 95. 
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. Identification d'un prix plafond aux producteurs 
Si les prix aux producteurs ont atteint des sommets en 1995, en leur assurant -nous l'avons 
vu - de correctes marges, il n'en demeure pas moins que ces gains ont été réalisés aux 
détriments d'autres acteurs de la filière. Ceci, à moyen terme, remettra en cause de tels prix 
aux producteurs. 

Certains transporteurs acheminent en juillet 95 des oignons jusqu'à Abidjan au même tarif 
qu'avant la dévaluation, soit 2 500 FCFA par sac (115 kg), après avoir pu pratiquer, durant 
la campagne de 1994, le tarif de 3 500 FCF A. 

L'année 1995 n'a également pas été bonne pour tous les commerçants qui financent 
l'exportation des oignons nigériens vers les pays voisins comme nous le montrera la 
confrontation des prix entre l'amont de la filière (prix aux producteurs nigériens) et l'aval (prix 
de revente aux grossistes basés à Abidjan). 

L'oignon nigérien reste compétitif presque toute l'année sur le marché abidjanais (de janvier 
à octobre). Il rencontre toutefois selon les mois des concurrents de plus en plus sérieux tels, 
en 1995, le Burkina Faso et même la Côte d'Ivoire. La Hollande, quant à elle, continue à 
exporter ses oignons vers Abidjan malgré la dévaluation du FCFA (voir le document n° 9). 

En mars, avril et mai, les oignons du Burkina Faso se vendent à peine plus chers que ceux 
du Niger (20 000 à 25 000 FCFA le sac). La concurrence burkinabe laisse alors place à celle 
de Côte d'Ivoire (mai, juin, juillet). A partir d'août, ce sont les oignons hollandais auxquels les 
oignons nigériens doivent faire face. Il en résulte que si la production nigérienne est 
dominante sur le marché abidjanais, elle ne benéficie pas d'une situation de monopole qui lui 
permette d'imposer des prix excessifs. Et cette situation de concurrence entre différents pays 
fournisseurs, qui est apparue en 1994 à la suite de la dévaluation du FCFA, s'est développée 
en 1995 et s'amplifiera très certainement au cours des prochaines années. Dans ce contexte, 
il importe, pour que la filière nigérienne garde sa position de leader, que les prix amonts, à 
commencer par ceux des producteurs, ne soient pas trop élevés. 

Il faut compter 9 000 FCF A de frais par sac (tout compris : transport, frais de route, 
rémunération des employés ... ) pour l'acheminement de l'oignon nigérien jusqu'aux marchés 
de gros d'Abidjan (contre 6 500 FCFA avant la dévaluation). 

Le document ci-contre, en permettant la confrontation des prix au Niger et à Abidjan, montre 
qu'en 1995, certains mois ont été "difficiles" pour les commerçants chargés de la 
commercialisation des oignons, notamment les mois de mars et de juillet. Les prix avancés 
sont des moyennes. certains commerçants ont achetés leurs oignons à bon prix auprès des 
producteurs et les ont bien vendu à Abidjan. D'autres, comme un commerçant de Galmi 
(Niger) ont eu des tentatives plus malheureuses (achats de sacs à 4 000 FCFA vers Madaoua 
en mars et revente de ces même sacs à 12 000 FCFA à Abidjan). Ce cas reste isolé et doit 
être situé dans un contexte plus large intégrant les liens socio-économiques entre ces 
commerçants qui expédient l'oignon nigérien à leurs "supérieurs" qui le leur achètent au 
niveau d'Abidjan. 

Néanmoins, cela montre qu'à l'avenir, les sacs ne pourront être achetés au-delà de 7 000 
FCFA aux producteurs nigériens à la période de récolte (mars-avril-mai) sans que cela 
menace l'ensemble de la filière ; ni ne dépasser les 10 000 FCFA en juillet (date à laquelle 
les producteurs qui stockent vendent le plus). 
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Ces prix aux producteurs sont encore loin d'avoir été atteints en 1995 mais il ne fait pas de 
doute que l'information circule de mieux en mieux entre les marchés d'écoulement et les 
zones de production (émergence de nouveaux "producteurs-exportateurs, mise en relation 
plus fréquente des producteurs avec les commerçants par le fait de la création de nouvelles 
pistes ... ) et fait prendre conscience aux producteurs de leurs capacités de négociation. 
L'Union Nationale des Coopératives au Niger défend pour sa part le mot d'ordre suivant : 
"6 000 FCFA le sac à la période de production" . 

. Identification d'un prix plancher aux producteurs 
Ces prix plafond à la production ne sont envisageables que si le marché abidjanais maintien 
ses prix élevés comme ce fut le cas en 1995. Mais la concurrence qui s'annonce pour les 
années à venir sur ce marché n'exclut pas une révision à la baisse des prix aux producteurs. 
Et dans ce cas, au regard des coûts de production, quel sera le prix plancher au-dessous 
duquel les producteurs ne devront pas descendre ? En dessous de quel prix sur le marché 
d'Abidjan l'oignon nigérien perdra-t-il sa compétitivité ? 

En divisant le prix des charges totales de chaque producteur, pour cette année 1995, par le 
nombre de sacs qu'ils ont récolté, il est possible d'identifier les prix minimum auxquels les 
producteurs peuvent vendre leurs oignons sans perdre d'argent. Ce calcul théorique se 
résume dans le tableau suivant, en distinguant les différents systèmes de production : 

Tableau n° 5: Prix plancher aux producteurs nigériens en 1995. 

Prix de vente minimum 
(sac de 115 kg) 

Petits producteurs avec calebasse (Groupe 1) 3 000 à 4 000 FCFA 

Petits producteurs avec motopompe (Groupe 2) 5 000 à 6 000 FCFA 

Grands producteurs avec motopompe (Groupe 3) 4 000 à 5 000 FCFA 

Grands extensifs avec motopompe (Groupe 4) 2 500 à 4 500 FCFA 

Sources : O. O. (enquêtes) 

Ce tableau montre combien il importe de ne pas continuer la politique du faible prix d'achat 
qui est encore suivi par certains commerçants, notamment via le crédit qui oblige certains 
producteurs, en 1995, à vendre leurs sacs à 2 000 FCF A. 

Avec la dévaluation, un tournant a été amorcé qui oblige à une meilleure prise en 
considération -par les commerçants par exemple- des contraintes qui pèsent sur la production. 
Il n'est pas souhaitable que les producteurs vendent leurs sacs en dessous de 4 000 FCFA, 
ce qui correspond assez bien aux prix qui ont été effectivement appliqués cette année 95. 

Il est une chance pour les "petits producteurs" du groupe 1 (irrigation manuelle), de se situer 
dans la même fourchette minimum de prix que les "grands producteurs" (groupe 3) qui 
participent directement à la négociation des prix dans les zones de production. 

Seuls les "grands extensifs" du groupe 4 sont en mesure de vendre moins cher sans perdre 
d'argent. Le système extensif est bien en tout point un système sécuritaire. 
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Quant aux "petits producteurs" qui irriguent à la motopompe (groupe 2), il ressort nettement 
ici qu'ils ne peuvent éviter de perdre de l'argent qu'en appliquant une politique systématique 
de stockage. Peut-être sont-ce les producteurs de ce groupe qui seront le plus à l'écoute de 
propositions des projets de développement relatives à la conservation . 

A raison des 9 000 FCFA nécessaires au cheminement des oignons du Niger vers un marché 
tel celui d'Abidjan, 15 000 FCF A le sac de 115 kg au stade des grossistes constitue la limite 
minimum au-dessus de laquelle la compétitivité de l'oignon Nigérien n'est pas atteinte. Or 
cette situation plancher à été observée à Abidjan en mars 1995, alors que s'y trouvaient aussi 
des oignons en provenance du Burkina Faso. 

En deçà de 13 000 FCFA le sac rendu à Abidjan, les systèmes de production intensifs 
irriguant à la motopompe pourraient devoir se remettre en question et réviser leurs dépenses, 
leur mode de fonctionnement...En dessous de 12 000 FCFA, plus aucun producteur nigérien 
ne pourrait vendre pour la Côte d'Ivoire qui constitue, rappelions-le, le premier marché 
d'exportation pour l'oignon produit au Niger. 

Nous sommes heureusement encore loin de ces prix plancher à Abidjan et le prix moyen 
annuel de l'oignon rendu à Abidjan a été de 26 000 FCFA le sac en 1995. Et il n'est pas sûr 
que les commerçants yaarse et bobo du Burkina Faso souhaitent voir s'affaiblir une filière 
nigérienne qui leur permet d'écouler des oignons sur les marchés ivoiriens à des prix très 
rémunérateurs puisqu'ils appliquent les prix haussas. Les commerçants dioulas du nord de 
la Côte d'Ivoire savent pour leur part qu'ils ne pourront jamais se suppléer à l'oignon nigérien 
si ce dernier venait à manquer. Cette logique qui consiste à préserver les filières qui vendent 
le plus cher afin d'aligner ses propres tarifs sur les leurs est d'ailleurs suivies de la même 
manière par les haussas eux-mêmes par rapport aux oignons importés de Hollande, toujours 
présents malgré la dévaluation (cf: Les circuits de l'oignon en Afrique de l'Ouest ou la filière 
Haussa approvisionnant Abidjan en oignons. Olivier DAVID. CIRAD-FLHOR. Février 1995). 

Il n'en demeure pas moins que si les prix amorcent une chute sur les marchés ivoiriens du 
fait de cette concurrence naissante, les producteurs nigériens opteront alors peut-être pour 
d'autres marchés plus rémunérateurs comme ceux du Ghana ou du Togo où les marchés 
d'Accra et de Lomé font l'objet de véritables monopoles. En effet, les oignons du ~urkina Faso 
et du Mali y occupent une place dérisoire, tandis que ceux du nord de la Côte d'ivoire et 
d'Europe sont inexistants. Notons pour conclure sur ce point que les commerçants ghanéens 
ont opéré, cette année 1995, une percée sur les marchés d'approvisionnement nigériens au 
point de disputer dans certains villages de la zone de Madaoua la place de premiers 
acheteurs devant les "ivoiriens". Cette récente évolution, si elle a été remarquée par tous les 
commerçants nigériens, reste toutefois à être confirmée par l'observation des marchés et des 
réseaux marchands au cours des prochaines années. 

c- Quelles conséquences sur les systèmes de culture ? 

L'oignon est aujourd'hui considéré comme une culture très rémunératrice par les producteurs 
nigériens. Mais sont prix à la production viendrait à baisser, son importance serait-elle remise 
en question au sein des systèmes de culture ? 

Quelle diversification est déjà en place ? Et au profit de quelles autres spéculations ? 
La voie de la diversification est implicitement encouragée par les projets qui, à Madaoua et 
dans une moindre mesure à Keïta, encouragent les producteurs à pratiquer d'autres cultures 
en saison sèche afin de s'affranchir des inconvénients économiques de la quasi monoculture 
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que représente parfois l'oignon (chute des prix à la récolte, dépendance des producteurs ... ) 
mais cette diversification est pratiquée depuis longtemps par bon nombres de producteurs 
quoique cela soit variable selon les régions. 

Dans la zone de Keïta, la monoculture de l'oignon est relativement rare. Les producteurs 
produisent avant et en même temps que l'oignon : le chou, la salade, le maïs en bordure de 
planches d'oignons, ainsi que la tomate, la courge et le tournesol sur d'autres parcelles, 
comme en témoigne le calendrier cultural (document n° 10). 

Il arrive même que l'oignon ne soit pas -du moins par sa surface- la principale culture de 
saison sèche. Pour deux producteurs de Keïta sur sept, l'oignon n'est pas la culture principale 
de saison sèche. Dans certains cas, la culture de la tomate et du tournesol lui sont au moins 
égal et dans d'autres, la tomate et le dolique sont cultivés sur de plus grandes surfaces. 

Cela tient au fait que ces producteurs ne débutent pas leurs cultures de contre saison par 
l'oignon mais par la tomate, les courges ou le maïs, ceci dès le mois d'octobre pour les plus 
précoces, afin d'obtenir des entrées d'argent en partie destinées à l'achat de semences 
d'oignons ou à l'embauche de salariés pour les grands travaux que cette culture exige (labour, 
repiquage, récolte ... ). La tomate a en effet l'avantage de supporter les terrains encore 
humides du dernier hivernage et peut ainsi faire son cycle sans que le producteur ne passe 
trop de temps à l'arrosage. Les terrains destinés à l'oignon doivent par contre être ressuyés, 
ce qui oblige à attendre décembre ou janvier. 

Quant au tournesol, il est la dernière culture introduite par le projet de la FAO en faveur de 
la diversification. Cependant, même si sa culture s'effectue aux périodes de pépinière, de 
préparation du sol et de repiquage de l'oignon et pose un problème de concurrence en temps 
de travail, le tournesol s'est surtout implanté aux dépens des surfaces de tomates et non 
d'oignons. Si le tournesol à rencontré, à ses début, un certain succès au côté du chou et du 
maïs dans la région de Garin Moussa, c'est la tomate, le gombo et le piment qui retiennent 
l'attention de "diversificateurs" de Tamaské. La tomate est la culture la plus fréquemment 
rencontrée sur les parcelles des producteurs où l'oignon est minoritaire. 

C'est dans la zone de Madaoua que la diversification semble la moins pratiqu~e mais elle 
semble connaître un certain essor auprès de quelques producteurs précis. Certains parmi eux 
envisagent de développer, en fin d'hivernage, les cultures de poivron et de manioc en vue de 
s'assurer une entrée d'argent précoce destinée à permettre le paiement du carburant 
nécessaire à l'irrigation des parcelles d'oignons. Ce projet d'élargissement des activités de 
saison sèche est une des réponses à l'augmentation du prix du gas-oil et loin d'être destiné. 
à remplacer l'oignon, a pour fonction d'en renforcer le rôle au sein du système de culture. Ces 
exemples illustrent une tendance fréquemment rencontrée dans la zone selon laquelle la 
diversification n'est pas, aux yeux des producteurs, un substitut à la culture de l'oignon mais 
un moyen de la valoriser. 

C'est auprès des grands producteurs d'oignons que l'on voit apparaître des projets 
d'introduction d'autres spéculations en monoculture, parallèlement à l'oignon. Certains d'entre 
eux prévoient de cultiver des parcelles de poivrons, différentes de celles réservées à l'oignon. 
Actuellement, le poivron ainsi que le chou et la pomme de terre sont cultivés aux marges des 
planches d'oignons. Nous pouvons y trouver là l'empreinte de ce que seront peut-être les 
cultures spécialisées de demain dans cette région. Ces recherches des grands producteurs 
d'oignons en direction de nouvelles spéculations doivent être perçues comme les signes de 
l'engouement généralisé dont bénéficie l'oignon depuis quelques années , indépendamment 

- 39 -



Document n° 1 O : 

L'OIGNON DANS LES CALENDRIERS CULTURAUX DE DIFFERENTS SYSTEMES DE CULTURE 

Zone de Keïta 

Parcelles Juin Juil. Aofit S~t. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin 
94 94 94 94 94 94 95 95 95 95 95 95 

A Prépa. 
em. m;I Rée. 

Sem. ni~ hP Rée. 

Sem. sornh,D fl_éc. /p Fen. oignon [R,éc. 
B Prépa. 

Pé1 »- s,llo,IP Rée. 
Péo Reu. ch"" Rée 

Sem. m•îs Rée. 

C parcelle inondée 
Pép Rep. HmotP Rée. 

Sen. cnnro ~ Rée. 

Ser . maïs Rée. 

parcelle inondée 
Sm. tn11 l-ne,snl Rée. 

D 

FIP.V!lOP. r hnfié, à lm he,ro-1 

Zone de Madaoua 

Parcelles Juin Juil. Aofit S~t. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin 
94 94 94 94 94 94 95 95 95 95 95 95 

A répa. Sem. mil 1 éc. 

Sem. n;th,; Rée 

B Sen. soroh {si peu d' au) Rée. 
se~n r;7 i h11au-~· d'eaul Rée 

C ~,m. arachide Rée. 

D Prépa. No ep. oign n Rée. Reo. chou Ré 

E Sem. noivr~n Rée. 1 eo. OÏl!l on (sen ences) Rée. 

Sem. n;meht R<'p . 

F 
. 1 ,'n Prépa. Ren. oignon Rée . 

1 mbouch~ 
-

z one d G e ava 

Parcelles Juin Juil. Aofit sw, Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin 
94 94 94 94 94 94 95 95 95 95 95 95 

A Sem. riz Rée 

-· 

B Sem. mil fl.éc 
niébé Sem. Rée, 

Sem. niébé Rée 

Sem. o ·eiile o eille os~ille osei le Rée. 

C Sem. son ho Rée. 

D 
Pêo Rep. oignon Rée. 

Sc n. poivron Rée 

E 
tomate 

Sources : O.D. (enquêtes personnelles) 
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même de la dévaluation. De plus en plus de producteurs pratiquent cette culture, la banalise 
au point que les "leaders" économiques de la région cherchent de nouveaux créneaux 
d'innovation. 

La véritable grande innovation culturale des ces dernières années pour les grands producteurs 
de Madaoua se trouve au niveau de l'oignon d'hivernage qui est appelé à concurrencer de 
plus en plus sévèrement l'oignon précoce de Gaya (voir les calendriers culturaux). Cet oignon 
se cultive, dans le cas des producteurs de Madaoua, au détriment du sorgho ou de l'arachide. 

CONCLUSIONS 

L'oignon reste une culture qui rapporte et cette année 95 a été particulière favorable aux 
producteurs, grâce à des prix à la production très rémunérateurs (5 000 FCFA le sac de 115 
kg contre 2 500 FCFA l'année précédente). 

Les effets comptables de la dévaluation (hausse des charges) n'ont pas remis en cause la 
culture ni les façons de la cultiver (seuls 23 % des personnes enquêtées se sont ouvertement 
plaints de la cherté des intrants). Au contraire, la bonne année 95 engendrera certainement 
pour la prochaine saison sèche un accroissement très important du nombre de producteurs 
d'oignons, même si les facteurs positifs de cette dernière bonne saison ne sont pas tous 
imputables à la dévaluation (facteurs climatiques) ni ne se renouvelleront l'an prochain. 

Depuis la dévaluation, les producteurs enquêtés ont globalement vu leur rendement 
augmenter et plus particulièrement dans les zones de Madaoua et de Gaya. Les producteurs 
de ces zones font l'objet d'un encadrement et d'un suivi particulièrement rapproché de la part 
des projets pour lesquels la valorisation de la culture de l'oignon occupe une place importante 
au sein de leurs activités. A l'inverse, bien que la zone de Keïta soit celle où se trouvent les 
plus gros producteurs Uusqu'à 1 500 sacs) et les rendements les plus élevés, ceux-ci sont 
soumis à une forte insécurité liée aux aléas climatiques. Toutefois, les derniers travaux 
réalisés par le projet intégré de Keïta devrait apporter une plus grande stabilité aux 
producteurs, notamment par le barrage de Garin Moussa destiné à retenir les pluies précoces 
de début d'hivernage et à permettre le rechargement de la nappe phréatique. 

35 % des producteurs enquêtés ont également étendu leurs surfaces en oignons depuis la 
dévaluation ou prévoient de le faire. La motopompe reste toujours l'investissement recherché 
par le plus grand nombre de producteurs, même si celle-ci a vu son montant doubler. La 
motopompe est l'outil d'une extensification sécuritaire qui permet, nous l'avons vu, d'assurer 
une meilleur productivité du travail tout en offrant une réserve de revenu dans le cas de 
problème d'approvisionnement en intrants (semences ou engrais). Pour certains grands 
producteurs, la motopompe assure même un contrôle du foncier qui leur permet de réguler 
le nombre des producteurs et donc celui des salariés agricoles, d'où l'existence de systèmes 
de production très extensifs. La motopompe n'a donc pas cédé sa place à la calebasse. 

Le prix moyen de vente de l'oignon cette année 95 pour l'ensemble des 17 producteurs 
enquêtés à été de 9 500 FCF A par sac. Mais si ce prix venait à descendre à 3 000 ou à 
4 000 FCF A, les producteurs, qu'ils irriguent avec une motopompe ou manuellement, 
décideraient probablement de ne plus cultiver d'oignons, faute d'une bonne rémunération. 
Reste à ce que ce prix plancher ne soit pas atteint dans les grandes villes côtières qui 
constituent le principal marché d'écoulement de l'oignon nigérien. En deçà de 12 000 ou 
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13 000 FCF A le sac à Abidjan, l'oignon nigérien ne serait effectivement plus compétitif sur ce 
marché ni sur le marché Ivoirien en général où les oignons du nord de la Côte d'Ivoire et du 
Burkina Faso occupent une place croissante. 

Si ce peu probable scénario se réalisait, et que les producteurs nigériens cessent de cultiver 
l'oignon, quelle culture produiraient-ils ? La tomate, le poivron, le chou, l'arachide, le maïs, le 
tournesol. 

En réalité, dans la quasi totalité des cas rencontrés à Keïta et à Madaoua où l'oignon est 
cultivé parallèlement à d'autres cultures, l'extension de ces dernières ne se fait pas aux 
dépens de l'oignon mais en sa faveur dans la mesure où leur commercialisation engendre une 
entrée d'argent utilisée en partie pour son financement. Il en va un peu différemment à Gaya 
où l'oignon est la première des cultures maraîchères de saison sèche récoltée mais notons 
que bon nombre des producteurs de cette zone cultivent la tomate en hivernage dont les 
revenus peuvent être réinvestis sur les parcelles d'oignons : L'oignon dynamise la 
diversification, diversification qui n'est par conséquent pas opposée à une certaine 
spécialisation puisque l'oignon reste la culture de rente essentielle de la plupart des systèmes 
de culture de saison sèche ... 

De plus, les producteurs acquièrent, à force d'expérience et de soutien de la part des projets 
(circulation de l'information, réalisation de routes de désenclavement, organisation du 
stockage et de la mise en vente), une connaissance toujours plus fine des marchés et des 
prix pratiqués sur les différentes filières. Cette amélioration des conditions de négociation des 
producteurs s'est particulièrement bien vérifiée au cours de cette campagne 94/95 durant 
laquelle ils ont su tirer profit de la pénurie d'oignons sur le marché et de l'augmentation des 
prix en aval de la filière. Il semblerait même que de jeunes "producteurs-commerçants", riches 
de l'amélioration de leurs rapports de force, commencent à prendre la relève des 
commerçants plus anciens. 

Mais il reste évident que les commerçants réagiront au rôle tampon auquel ils ont été 
assignés cette année, prisonniers entre les pénuries d'oignons en amont et les monopoles en 
aval. De ce fait, nous pensons que les bonnes conditions qu'ont connues les producteurs 
cette année -indépendamment de ceux qui ont perdu toute leur production ou pJesque pour 
des raisons climatiques- ne se renouvellerons pas l'an prochain et que les prix aux 
producteurs seront moins élevés. Néanmoins, cette conjonction de facteurs a permis à bon 
nombre de producteurs d'oignons de traverser sans embarras la période incertaine de l'après­
dévaluation. 
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ANNEXE N° 1 

Commentaire des traitements statistiques issus du premier protocole d'enquête : 
Identification des producteurs 

A. Pour la zone de Keïta : 

Le traitement statistique s'est effectué à partir des thèmes (ou variables) suivants : 

La main-d'oeuvre familiale participant à la culture de l'oignon; 
Les surfaces d'oignon cultivées; 
Les autres productions cultivées sur les parcelles d'oignon; 
Le statut foncier des terres maraîchères; 
L'ancienneté du chef d'exploitation en matière de production d'oignons; 
La date des premières pépinières d'oignon; 
Les modes d'approvisionnement en semences; 
Les méthodes d'exhaure et d'arrosage; 
La main-d'oeuvre employée par l'exploitant sur les parcelles d'oignon; 
Les crédits contractés pour lancer la campagne maraîchère; 
Les activités extra-agricoles menées parallèlement par le chef d'exploitation; 
Le projet de stockage et la durée souhaitée; 
L'âge du chef d'exploitation et 
Le nombre de membres dans la famille. 

Suite au traitement (analyse factorielle des correspondances multiples : AFCM), nous 
retrouvons bien sûr les oppositions structurantes habituelles qui différencient d'une 
part les producteurs qui cultivent de faibles surfaces d'oignons de ceux qui en 
cultivent de grandes; d'autre part les jeunes producteurs des plus âgés. 

Ces jeunes disposent de peu de moyens pour la plupart, et ont encore peu d'enfants 
sinon en bas âge qui ne sont pas en mesure de travailler au jardin. De ce fait ils 
mettent en valeurs de petites surfaces et obtiennent une faible production qu'ils 
devront commercialiser rapidement. De plus, ces jeunes ne possédant pas de 
grandes surfaces pour la saison humide cultivent leur céréales sur l'ensemble de 
leurs terres et ne peuvent en réserver un partie pour lancer la culture d'oignons 
d'hivernage. Ils sont donc contraints d'attendre la fin de leurs récoltes ou de celle de 
leurs parents pour débuter leurs activités de contre saison d'où une date tardive, en 
janvier le plus souvent, de mise en pépinière pour l'oignon. 

Les chefs d'exploitation les plus âgés bénéficient de surfaces plus grandes tant en 
saison humide qu'en saison sèche. Ils disposent également d'une main-d'oeuvre 
familiale importante qui leur permet de cultiver l'oignon sur de grandes surfaces et 
cela dès octobre ou novembre. 
Ces producteurs obtiennent de bonnes récoltes, ce qui leur permet d'en stocker une 
partie. 

Mais au-delà de ces premières oppositions, qui se retrouveront dans les autres zones 
de productiuons, l'analyse statistique apporte des informations intéressantes quant 
à d'autres formes de différenciation. 
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Graphcn° I 
REPRESENTATION GRAPHIQUE DE L'AFCM 
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( Axes I et 3 ) 

Axe 3 

LES "PAUVRES" 7 LES "EXTENSIFS" 

Petites Jurfacu 

Pas de stock.age 43 

Pas de J>('pinières précoces", 

•• • • • • . • • 5.0_ •• • 

·.44 
59 ...... 

Grandes surfaces 

42 - . · · · / ~. Oignons tardirs 

:· 
28 

.. ." : : ~ 5.. . . / ® ... · .. ~ECURITE FONCIERE 

69 , . ·. . · •/: : 

. · 49 

PRIX FAillLE 

71 

• . 46 ~ · . / . . . . . . 51 : 

. :· :ï.d"~·: 61 ·41 .·· · ·· · · • ..••• / · ._ · • ... . ..• • 

30 • . _: 26 ~-~ 39 ~~ . / . 

_: ~f>~A . _1 • • ·62 $ef' 

;,. ' ':~;(53 
73 

_.· 47 
-... . 

75 

=· 57 :23 • ' . ........ . 

\.'y •: 45 · · ·· ··· · · · ·-:-... · '2Y ~~::-. .-.-.-.·1· 2···_: .. ·· .. · ... ... . .. . ........ . ...... 
Axe 1 --.;.,....-2_1_.;....._11 ___ 6_8_15-~-16_ ...... ~#-.s~6~+.~-10-----.~.-. . -...;..34....,;. __ ~-,- .-~-'-"--:-.-.-. - 64-.~.--,..; 

9 .:.Œf• .. 
13 •• • 38 •• 4_ 4 -~<),.._ : j, . . . . · 

8 ·• 37: . . VJ> 
LES JEUNES "INTENSIFS" ·• 12 • 25 . ... · ,ô-1>>. 

: 11 ··. :· .. . ········· .• ... ~~-·- ·.·-.... ~ 
Petites surfaces-. · 

. ' 
Di\·crsification [iij 
Pépinières précoces .: : 20 48 : · ~ 

31 :; .. ·°j:.1291 ··. 

·_ .1.s ... 
2 

INSECURITE FONCIERE 

LEGENDE 

Ü Tamaské 

D Garin Moussa 

i 291 Producteur retenu pour la présente analyse 

37 Producteur enquêté sur les coûts de production 

67 Producteur ayant fait l'objet du premier passage 

. .. ... .. 
. . . ' 

Groupe de producteurs déterminée 
par la classification automatique 

32 ·. 

48 

@ . .- .·· 
LES "RICHES''· . ·• •. •,, .. 

GrJndc-s surface5:·
67 

Stockage 

PRIX FORT ... 55 

·-. 66[ 

Sources : O. D. (enquêtes personnelles) 



En effet, les producteurs de la zone de Keïta se classent surtout selon deux thèmes 
majeurs : les prix de vente habituellement pratiqués et le degrés d'intensification (voir 
le graphe n° 1 ci-contre). 

- Les prix de vente 
Les nuances relatives aux prix de vente reprennent l'opposition entre ceux qui d'une 
part vendent leurs oignons immédiatement après la récolte, à une période où l'offre 
est la plus abondante et où les prix sont les plus bas et ceux, d'autre part, qui 
stockent leur récolte ou une partie afin d'attendre des prix de vente plus attractifs. 

Il faut toutefois compléter chacune de ces situations en précisant que, parmi ceux qui 
vendent à bas prix, se trouvent également les producteurs qui ont du faire des 
emprunts afin de mettre en place leurs parcelles d'oignons et qui remboursent en 
nature au moment de la récolte. Cette pratique est particulièrement développée dans 
la zone de Keïta où les producteurs qui disposent de très faibles capitaux sont 
légions et où les systèmes de crédit sont tenus par des personnes privées, riches 
producteurs ou commerçants, tous intéressés à être remboursés en oignons. D'autant 
plus que les tarifs appliqués placent le sac d'oignons (115 kg en moyenne) en­
dessous des prix du marché. Cette année 1995, le sac d'oignon s'est vendu à la 
récolte à 3000 ou 4000 FCFA alors que les remboursement de crédits ce faisaient 
sur la base de 1500 à 2000 FCFA le sac. 

Des nuances de même ordre sont à apporter pour différencier les producteurs qui 
stockent une partie de leur récolte : certains ne stockent leurs oignons que pour faire 
face aux incertitudes. ces producteurs, relativement exposés conservent 
généralement pas leurs oignons plus de deux mois. D'autres, majoritaires parmi les 
stockeurs, ne conservent leurs oignons que trois mois, pour vendre leurs produits aux 
premières pluies de l'hivernage et financer ainsi le lancement de leur campagne 
céréalière. Enfin, quelques grands producteurs pratiquent un stockage spéculatif de 
cinq à six mois dans l'objectif de vendre leurs oignons le plus cher possible. En 1994, 
le prix du sac au producteur est passé entre les mois d'avril et septembre de 2000 
FCFA à 15 000 FCFA. 

Entre ces deux extrêmes se trouve donc une série de situations intermédiaires que 
nous avons tenté de saisir pour dresser notre typologie. 

- Les degrés d'intensification 
Ce thème permet de différencier les jeunes producteurs, d'une part, qui disposent 
de peu de main-d'oeuvre, de peu de surface mais qui tentent de rentabiliser au mieux 
leur terre et, d'autre part, les grands cultivateurs qui jouissent d'une sécurité foncière 
incontestée sans forcément chercher à valoriser leurs terres de façon maximale. 

Les producteurs peu dotés en terre cherche par exemple à produire leurs oignons 
le plus tôt possible afin de gagner rapidement d'intéressant prix de vente, sans avoir 
à immobiliser plusieurs mois, par le stockage, d'importantes et vitales sommes 
d'argent. 

Ces producteurs pratiquent également la culture associée et diversifient au plus leurs 
productions. Cette mesure anti-risque ne garantit pas les meilleurs rendements mais 
répond à leur souhait de pouvoir s'assurer au moins une récolte dans le cas ou les 
autres récoltes échoueraient ou seraient trop mal vendues 
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Graphe n° 2 
REPRESENTATION GRAPIIlQUE DE L'AFCM 

IDENTIFICATION DES PRODUCTEURS DE LA ZONE DE GA YA 
( Axes 1 et 2) 
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A l'opposé se trouve des producteurs généralement mieux installés, notamment sur 
le plan foncier. Ils ne cherchent toutefois pas forcément à débuter la campagne de 
l'oignon le plus tôt possible, bien qu'ils en aient les moyens financiers, humains et 
fonciers, ni à échelonner leurs pépinières dans le temps. De même, ils ne pratiquent 
pas la technique des cultures associées et utilisent des terres différentes de celles 
de l'oignon quand ils veulent faire d'autres cultures. 

Propriétaires de leurs terres, ils ont la possibilité de multiplier les points d'eau et 
d'espacer leurs productions en les répartissant autour de chacun de leurs puits. Ces 
producteurs ne cherchent enfin pas forcément à obtenir de bons rendements dans 
la mesure où ils savent qu'ils commercialiseront leurs oignons au prix fort après la 
période de stockage. 

Là encore, entre ces deux cas extrêmes semble s'articuler une série de situations 
intermédiaires visuellement représentées sur le graphique de l'AFCM. 

B. Pour la zone de Gaya - Malanville : 

Dans cette zone, 81 producteurs ont été enquêtés; 33 au Niger et 48 au nord du 
Bénin. 

En plus des thèmes déjà présentés pour la zone de Keïta, et sur lesquels nous ne 
reviendrons pas, existent quelques variables spécifiques au traitement fait dans cette 
zone, à savoir : 

-le nombre de cycles d'oignons effectués par le producteur cette dernière année; 
-la quantité de fumier apportée sur les parcelles d'oignon; 
-le nombre de sarclages réalisés et 
-les quantités récoltées. 

La représentation graphique de l'ensemble des variables et des individus se structure 
autour des thèmes déjà présentés plus haut (graphe n° 2) : 

Les jeunes débutent généralement dans des conditions relativement précaires et 
avec peu de moyens. Ils n'ont pas beaucoup de main-d'oeuvre familiale, font donc 
peu de sarclages; disposent également de trop peu de terrain pour produire des 
semences et doivent donc les acheter, ce qui est relativement coûteux; n'utilisent que 
peu de fertilisants, faute de moyens. Leur production compte parmi les plus faibles 
(moins de 50 sacs de 120 à 150 kg) et est vendu dès la récolte. 

Viennent ensuite des producteurs qui, même s'ils ne produisent pas en grande 
quantité (de 50 à 120 sacs), essaient de valoriser au mieux leur activité. Ils 
intensifient leur culture en ne pratiquant plus d'association mais leur situation étant 
encore relativement fragile financièrement, ils compensent l'absence d'associations 
culturales par une pluriactivité; producteurs d'oignons, ils sont aussi éleveurs et/ou 
pêcheurs ou pratique parallèlement une activité urbaine lorsqu'ils vivent à proximité 
de la ville (moto-taxi par exemple). D'un âge plus avancés, ils disposent d'une main­
d'oeuvre familiale plus importante qui leur permet de valoriser leurs surfaces encore 
modestes, notamment au niveau des sarclages (au moins deux). Ils n'ont pas besoin 
ainsi de faire appel à de la main-d'oeuvre salariée. 
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D'une manière générale, ils adoptent des stratégies destinées à limiter les dépenses 
et leur niveau de dépendance vis à vis d'éventuels créanciers. Ils produisent eux­
même une bonne partie de leurs semences, ne contractent pas de crédits .. . 

Cette description de petits producteurs renvoi au groupe des "intensifs" déjà identifiés 
au niveau de Keïta. 

Un troisième groupe se compose des producteurs plus aises qui pratiquent une 
culture de l'oignon bien maîtrisée, à l'image des précédents sinon mieux, mais 
l'appliquent, à renfort d'investissements importants, à de plus grandes surfaces. Ces 
producteurs sont plus âgés que les deux précédents, plus expérimentés aussi et 
mieux implantés au niveau foncier et économique. 

Ils cultivent l'oignon hivernal (pépinières faites en août) qui est particulièrement 
rémunérateur et ceci parallèlement aux céréales grâce à une main-d'oeuvre familiale 
importante. Ils possèdent l'expérience et suffisamment de terre pour entretenir un 
champ semencier qui les approvisionnent en semences et qui est également source 
de revenus lorsqu'ils en vendent aux autres producteurs. Ils soignent particulièrement 
leur culture d'oignons en apportant beaucoup de fertilisants (plus de 30 charrettes) 
et en pratiquant au moins trois sarclages, ce qui est indispensable dans le cas des 
oignons d'hivernage. Ils récoltent ainsi entre 120 et 200 sacs, ce qui leur permet, en 
plus de la vente précoce, de stocker leurs oignons jusqu'à 5 mois, du moins pour 
ceux qui réalisent des cycles successifs avec une récolte en décembre pour l'oignon 
d'hivernage et une récolte en mars pour l'oignon de saison fraîche. 

Ces producteurs jouissent d'une sécurité maximale et représentent les producteurs 
dynamiques de la région . 

Viennent enfin les plus "gros" producteurs Uusqu'à 800 sacs pour certains Béninois) 
qui sont à la tête de grandes exploitations. Ils n'arrivent toutefois pas forcément à 
optimiser leur surface bien qu'ils fassent d'importantes dépenses, notamment en 
employant de la main-d'oeuvre salariée. Mais ceci ne semble pas suffisant, du moins 
chez certains, pour assurer un bon itinéraire technique, notamment au niveau des 
sarclages ou de l'apport en fumier. 

Nous nous trouvons peut-être là face à des cas de "déséconomie d'échelle" où 
certains producteurs vont jusqu'à emprunter pour tenter de valoriser plus 
correctement leur terres. Il s'agit aussi de cas de culture maraîchères "extensives'-'-_ 
Ceci s'explique en partie par le fait que se sont les plus âgés des producteurs et 
qu'ils ne s'investissent plus autant que les plus jeunes producteurs décrits plus hauts. 
Ne perdons pas de vue qu'ils vivent très aisément et qu'ils profitent des activités 
économiques de leurs enfants. 

C- Pour la zone de Madaoua : 

Les thèmes retenus pour choisir les producteurs ont porté sur l'âge des producteurs, 
leur fonction dans leur village en dehors de l'agriculture, la taille de la famille en 
distinguant le nombre d'adultes et celui des enfants, l'achat ou non de mil au cours 
de la saison sèche 1995, la possession ou non de bétail et d'un équipement tractable 
par les animaux (charrue,charrette). 
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Concernant plus spécifiquement les oignons, des informations ont été recueillies sur 
les superficies cultivées, les méthodes d'exhaure utilisées, la date des premières 
pépinières, la production ou non de semences, l'utilisation d'engrais chimiques ou 
non, l'importance de la floraison au champ après le repiquage et les perspectives de 
stockage. 
A cela s'est ajouté des questions portant sur l'existence ou non de cultures 
associées, l'emploi de main-d'oeuvre salariée ou non ainsi que des questions sur 
l'organisation des producteurs et leur avis sur l'encadrement technique dont ils 
faisaient éventuellement l'objet. 

Suite à une première observation des résultats, il s'est avéré que les critères les plus 
discriminant, dans cette région, sur lesquels a reposé notre choix ont été la 
superficie, la méthode d'exhaure, depuis le trou creusé jusqu'au forage en passant 
par le puit cimenté, l'emploi ou non d'une motopompe, l'association culturale ou -à 
l'inverse- le degrés de spécialisation des producteurs dans la culture de l'oignon, le 
nombre de bovins détenus et l'achat ou non de céréales au cours de la dernière 
saison de production. 
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ANNEXE N° 11 

Questionnaire du second protocole d'enquête 
1 

QUESTIONNAIRE PRODUCTION PHASE II 
(Fi c hier wpwin 5 . 2 : PRONI2) 

VILLAGE : DATE : 

NOM DU PRODUCTEUR NOM DE L'ENQUÊTEUR 

SYSTEME DE PRODUCTION 

(L' obj ectif des q ues t ion s d e c e th ème es t d e bien s i t uer la c ul t ure de 
1 ' o i g n on par r appor t aux a utres ac tivités du producteur) 

Calendrier cultural : 

1 

J un Ma i Avr Ma r Fé v Jan Dé c N O'i Oc t Sep Aou Jul 

95 95 95 95 95 95 94 9~ 94 94 94 94 

o igno:-. 

a utres 
c ul tu~es 
de s . s .: 

cé r é a.l es 
d e S.H . 

autres 
c ultures 
de S. H. 2 

acti v i té 
non-agr i 

e xode 

a u tr e ·' 

-'S . S.=::::aison Seche (contre - sa i son ) : tomate, co u rçe, t our neso l, a u tre 
2S. H. =Saison Hum ide (Hi vern age ) : pêc h e , maraîchaçe , a r bor i cu ltu re, autre 
3Commerce, transport , élevage ._. 

Récolte s d e la d e rni è re saison d'hivernage 

Mi l Sorgho Niébé Arach i de au tres 

Qu a n tité 
(en sacs. bo ttes. li él. autre) 

Pr.i.:-: 
(pa_r Sél CS . bo tte . li él, a utre) 

S toc k s e Il 1 u i n C) '.:i 

Elevaae (l)rr.s: ;e'/. .l a list:c du bé t:r1.i 1. crn c nn.';.•;c'~de .l e nroduî.t:e uri 

Jun 
94 



COÛTS DE PRODUCTION 

(L'objectif de cette seconde partie est de savoir combien coûte la 
production d'oignons et de comparer ce coût à celui de la récolte de la 
campagne précédente) 

2 

RUBRIQUES CAMPAGNE 94/95 ~ 93/94 

Coût de l'accès à la terre 
(précisez s'il s'agit de location, d'achat, de prêt temporaire, d'héritage ... ) 

préparation du terrain: 
desherbabe, labour, fumure de fonds ... 

- Combien de personnes ont travaillé? 
- Le travail a duré combien de temps? 

réalisation des planches et canaux 
- Combien de personnes ont travaillé? 
- Le travail a duré combien de temps? 

clôture : 
(bois, cordes, antimite, chaumes, autre) 

- Combien de personnes ont travaillé? 
- Le travail a duré combien de temps? 

Forages et/ou fonçage des puits 
- Nombre de puits ou forages 

- Coût pour un forage ou un puit 

- Nombre de personnes employées 

- Temps de travail nécessaire 

- Durée de vie des puits ou forages 

- Coût de recreusage des puits 
(si le niveau d'eau descend trop durand la S.S.) 

semences et/ou plants achetés 

Intrants sur la pépinière 
- Combien de personnes ont travaillé? 
- Le travail a duré combien de temps? 

Pour 
- Fertilisants 

- Lutte contre les maladies 

- Sarclage 

- Autre 
(ex: si vous faite faire la pépinière) 

Repiquage 
- Combien de personnes ont travaillé ? 
- Le travai l a duré combien de temos? 
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Intrants sur la parcelle repiquée 
à chaque fois, précisez combien d'apports 
pour 

- Fertilisants (type d'intrants, quantité, prix) 

- Phytosanitaire (type d'intrants, quantité, prix) 

maintenant, préciser le nombre de passages 
le nombre de personnes qui ont travaillé 
et le temps que ce travail a duré 
pour 

- Sarclage 

- Autre 

Autres soins (desherbage . permanent ... ) 
- Combien de personnes ont travaillé? 
- Le travail a duré combien de temps? 

Arrosages (préciser leur périodicité) 
Combien de personnes ont travaillé et 
le travail a duré combien de temps? 
pour l'arrosage avec 

-callebasses 

-motopompes 

-autre (ex : dallou, chadouf ... ) 

Pour motopompe : 

-coût du carburant 
-coût des lubrifiants 
-coûts de réparation 
-coût des pièces détachées 
-coût de location et durée 

provenance géographique du matériel 

- Motopompes 
- Pièces détachées 
- Tuyaux 
- Carburant 
- Lubrifiants 

Prix du matériel et durée de vie 
pour chacun des outils, préciser 
.s'il sert prioritairement à l'oignon 
.ou prioritairement à d'autres activités 

-prix de la motopompe 
-prix des tuyam: 
-prix de l'animal pour dallou 
-p rix du pe:tit matériel 

(daha. rateau. callebasse. hilaire~ ... ) 
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Coût du gardiennage au jardin? 

Coût du hangard ou de l'abri situé dans le jardin? 

Coût de transport jusqu'au grenier? 

Coût de main d'oeuvre pour charger/décharger? 

pour la mise en grenier? 

Coût de fabrication de la hutte? 
- Combien de personnes ont travaillé? 
- Le travail a duré combien de temps? 

Nombre de huttes? 

Durée de vie d'une hutte? 

Frais de réparation et d'entretien de la hutte? 

Coût de transport de la hutte jusqu'au client? 

Autres frais? 

Taxes d'arrondissement ou communales? 

Autres taxes (voierie, taxes sur la vente, ... ) ? 

ESTIMATION DE LA RÉCOLTE, DES STOCKS ET DES PERTES 

4 

(Afin de pouvoir évaluer les bénéfices que le producteur tire de la culture 
de l'oignonr il faut savoir combien il a récolté et à quel prix il a vendu 
cette récolte) 

Evaluation de la récolte de cette dernière campagne 94/95 : 
en précoce 
(Nov-Déc.) 

-estimation globale faite par le producteur 
(en nombre de charettes ou en nombre de sac) 

mais rappeler le poids du sac 

-nombre de sacs .pour rembourser les prêts 
.pour faire des cadeaux 

Quelle a été la récolte de la saison sèche 93/94 

Et pour la saison précédente de 92/93? 

en tardif 
(Avr-Mai) 

S'il y a une grande différence entre ces deux années et la dernière récolte, 
demande z pourquoi? 
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5 

Répartition de ventes en fonction des prix jusqu'au moment de l'enquête: 

Quantités 
vendues 

Prix 
de vente 

-vente sur pied pour rembourser des prêts 

-vente à la récolte à un stockeur du village 

Distinguez : Récolte précoce (nov-déc) 

Récolte tardive (avr-mai) 

-vente en gros à un commerçant exportateur (camion) :Demandez l'évolution du 

pri:;,~ ... 
1 Juin 95 Mai 95 Avr. 95 Mars 95 Fév. 95 Jan. 95 Déc. 94 

Nombre 
de sacs 

priz de 
vente 

Desti-
nation 

-pour vendre localement, à une détaillante ou lui-même, au marché (précisez 
à quel marché correspondent les prix cités par le producteur) 

1 Juin 95 Mai 95 Avr. '95 Mars 95 Fév. 95 Jan. 95 Déc. 94 

Nombre 
de sacs 

Prix de 
vente 
(au kg) 

Desti-
nation 

Comparaison des stocks : 

Quelle quantité totale avez-vous stocké depuis votre dernière récolte 94/95? 

A quels prix avez-vous vendu vos sacs tout au long de l'an passé? 

Nov 94 Oct 94 Sep 94 Aoû 94 Jul 94 Jun 94 Mai 94 Avr 94 

Prix 
de 

vente 

S'il-y-a une différence avec les prix de 199 5 , demandez pourquoi? 

Y-a-t-il d'at1tres raisons que le prix qui vous font vendre? Expliquez? 

La décis ion de vendre est el le uniquement i ndi vidue l le ou est-el le prise 
collectivement par les autres producteurs? 

- 5 9 -



Avez-vous déjà eu des pertes au cours des premières semaines de stockage? 
Si oui, combien de pertes? 

Et pourquoi? 

Combien de sacs aviez-vous stocké après la récolte de l'an dernier? 

Et combien de temps aviez-vous stocké vos oignons cette année là? 

Aviez-vous eu beaucoup de pertes durant le stockage de l'an passé? 

1 
Juin Juil Août Sept Oct. Nov. Déc. 

94 94 94 94 94 94 94 

Nombre de 
sacs 
d'oignons 
pourris 

. . 
(st le sac est une umte de mesure qut ne convient pas. chotstssez en une autre sans oublier den rapel/er le poids) 

Demandez pourquoi? 

6 

Quel avait été le% de déshydratation (diminution des tailles) entre la mise 
en hutte et le dernier mois de stockage? 

Critères de qualité : 

Quelle qualité d'oignons cherchez-vous à produire? 

Et pour vous, qu'est-ce qu'un bon oignon? 

Pouvez vous contrôler et agir sur l'oignon pendant sa croissance pour lui 
donner la qualité que vous recherchez? 

si oui, avez-vous des "techniques" au moment: 

- De la production de semence? 

- De la pépinière? 

- De l'arrosage? 

- Des soins (engrais, fumier, sarclage, traitements) ? 

- De la récolte? 

- Autres 

(A chaque fois, précisez les effets recherces par le producteur) 

En conclusion 

Quels sont les principaux problèmes que vous rencontré dans la production et 
la vente de vos oignons? 
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EVOLUTION DU SYSTÈME DE PRODUCTION 

(L'objectif est de savoir maintenant si la place qu'occupe 1 'oignon dans 
l'exploitation agricole a profité ou souffert de la dévaluation) 

Précoces 'Iardifu 
Lors de la saison sèche de l'an dernier (93/94): nov.déc avr.nai 

Avez-vous travaillé sur les mêmes superficies ou non? 

Et si non, pourquoi? 

Quelles autres cultures faisiez-vous l'an dernier? 

- En association avec l'oignon 

- Sur d'autres parcelles : 

Si des cultures ont disparues ou sont apparues 
expliquez pourquoi? 

Souhaiteriez-vous remplacer l'oignon par une ou plusieurs autres cultures? 
Remplacement partiel ou total? 

Laquelle (ou lesquelles) ? 

Pourquoi ? 

Combien de mois vous avait occupé la culture de l'oignon l'an passé? 

Si c'est différent de cette année, pourquoi? 

Avez-vous observé une évolution de la date àe vos premières pépinières 
d'oignon au cours de ces trois dernières années? 

Et si oui, pourquoi? 

Entre l'année dernière et cette année, avez-vos utilisé le même matériel 
d'arrosage, les mêmes techniques ou avez-vous fait des changements? 

- Achat de nouveaux matériels 

- Vente de matériel et abandon de quelques techniques 

- Autre ... (détaillez) 

Est-il plus facile ou plus difficile que l'année dernière de trouver de la 
main d'oeuvre? 

Si oui, expliquez 

Etiez-vous parti en exode l'an passé? Et l'année précédente? 

Et avez-vous migré cette année? 

Si cette année n'a pas été comme les précédentes, e,:pliauez pourquoi ? 
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Relation avec les partenaires 

Occupez-vous des fonctfons particulières au sein de votre village? 

Etes-vous favorable à une nouvelle forme d'organisation des producteurs? 

Si oui, laquelle? 

Et pour quels types d'objectifs? 

Pour résoudre vos problèmes techniques, à qui faîtes-vous appel? 
(projets, associations, services agricoles, voisins, autres) 

Et en cas d'aide extérieure de ce genre, êtes vous satisfaits ou non? 

L'accès à de bonnes terres pour la contre-saison vous est-il difficile? 

Pourquoi ? 

Et en a-t-il toujours été ainsi? 

De quelle manière faîtes-vous le plus crédit? 

Pour combien A quelle Auprès de qui Mode de 
période remboursement 

En argent 

En céréales 

En plants 

En intrants 

En habits 

Médicaments 

Autres 

Vos créanciers sont-ils vos principaux acheteurs? 

Si oui, cela vous convient-il? 

-

A quel type de d'acheteurs avez-vous vendu le plus cette saison? 
(producteur-stockeur du village, commerçant d'une autre région ___ ) 

Pouvez-vous choisir vos acheteurs? 

Avez-vous des liens de parenté avec certains de vos clients? 

Qui entre vous et votre client fixe en premier l e prix des sacs? 

Si c'est variab le selon la période de l'année, expliquez? 
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Est-il possible de discuter les prix? 

Souhaiteriez-vous changer des choses dans vos relations avec vos acheteurs? 

Projet d'investissements 

Matériel agricole (achats, réparations et autres prévisions ... ) 

.Equipement pour les cultures de contre saison: 

.Equipement pour les cultures d'hivernage 

Amélioration de l'habitat 

Voyages et pélerinage 

Cérémonies (mariages, baptêmes, enterrement ... ) 

Elevage 

.volailles 

.petits ruminants (préciser) 

.gros ruminants (préciser) 

Commerces 

Transport 

Autre 
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ANNEXE N° Ill: Produit, charges et revenu par producteurs pour 93/94 et 94/95 en FCFA 

Groupe 1 

N' 6/21 6/21 1/27 1/27 

Villages: Tounfafi 2 Tounfafi 2 Tounfafi 3 Tounfafi 3 

93/94 94/95 93/94 94/95 

SURFACE (m') 483 945 

PRODUCTION (kg) 3 610 4 600 

RENDEMENT (Uha) 63 49 

TEMPS DE TRAVAUX (homme-jour)* 80 79 

PRODUIT ATTENDU 80 500 158 400 151 500 211100 

Main d'Oeuvre Familiale 30 250 50 650 34 550 62 250 

Main d'Oeuvre Employée 4 265 8 510 10 800 15 000 

Consommations Intermédiaires 15 011 19 275 29 950 38 450 

Frais Financiers 

Taxes 4 350 2 900 5 700 3 800 

CHARGES (hors amort.) 53 876 81 335 81 000 119 500 

CHARGES (hors amort. et hors M.O. F) 23 626 30 685 46 450 57 250 

TOTAL AMORTISSEMENTS 1 000 1 625 2 792 4 250 

CHARGES TOTALES 54 876 82 960 83 792 123 750 

REVENU NET D'EXPLOITATION (RNE) 25 624 75 440 67 708 87 350 

REVENU NET D'EXPLOITATION/ m' 53 156 72 92 

REVENU NET D'EXPLOITATION (hors MOF) 55 874 126 090 102 258 149 600 

Rémunération de la MOF (RNE / hom-jour) 698 1 576 1 294 1 894 

Rémunération de la MOF (RNE / m') 116 261 108 158 

• Temps de travaux de la main-d'oeuvre famil iale (fv10F) 

19 19 29 29 Taux moyen 

Garin M. Garin M. Garin M. Garin M. de croissance 

93/94 94/95 93/94 94/95 (en%) 

800 800 

3 450 4 140 

43 52 

677 312 

145 000 198 000 161 400 264 000 59,1 

437 280 549 600 234 000 234 000 43,3 

28 480 36 320 20 680 35 240 59,1 

6 350 12 450 6 505 13 110 63,6 

-16,7 

472 110 598 370 261 185 282 350 33,3 

34 830 48 770 27 185 48 350 42,8 

3 925 6 335 10 350 10 350 44,0 

476 035 604 705 271 535 292 700 33,4 

(331 035) (406 705) (110 135) (28 700) 

(414) (508) (138) (36) 68,6 

106 245 142 895 123 865 205 300 68,1 

157 211 397 658 
133 179 155 257 

(soun:es : O. D. ) 



Groupe 2 

SURFACE (m') 

PRODUCTION (kg) 

RENDEMENT (Uha) 

N• 
Vill~es : 

TEMPS DE TRAVAUX (homme-jour)• 

PRODUIT ATTENDU 

Main d'Oeuvre Familiale 

Main d'Oeuvre Employée 

Consommations Intermédiaires 

Frais Financiers 

Taxes 

•7', CHARGES (hors amort.) 

v' 

CHARGES (hors amort. et hors M.O. F) 

TOTAL AMORTISSEMENTS 

CHARGES TOTALES 

REVENU NET D'EXPLOITATION (RNE) 

REVENU NET D'EXPLOITATION/ m' 

REVENU NET D'EXPLOITATION (hors MOF) 

Rémunération de la MOF (RNE / hom-jour) 

Rémunération de la MOF (RNE / m_'l 

• Temps de travaux de la main-d'oeuvre familiale (MOF) 

3 3 

Garin M. Garin M. 

93/94 94/95 

1 200 

6 325 

53 

88 

377 000 499 000 

33 600 50 800 

102 580 149 200 

21 982 28 695 

4 500 6 000 

4 500 4 600 

167 162 239 195 

133 562 188 395 

4 863 6 975 

172 025 246 170 

204 975 252 830 

171 211 ' 

238 575 303 630 

2 711 3 450 

199 253 

23 23 4 
Chakanwa Chakanwa Gaya 

93/94 94/95 93/94 

1 927 

6 360 

33 

153 

266 000 418 000 342 000 

68 850 68 850 74 800 

18 630 18 675 12 400 

32 948 69 728 23 553 

1 900 3 800 7 200 

122 328 161 053 117 953 

53 478 92 203 43153 

21 250 25 000 56 630 

143 578 186 053 174 583 

122 422 231 947 167 417 
64 120 89 

191 272 300 797 242 217 

1 250 1 966 1 309 

99 156 128 

4 56 56 

Gava Tamaské Tamaské 

94/95 93/94 94/95 

1 890 2 925 
9 545 9 360 

50 32 

185 398 

563 040 261 750 345 000 

87 000 185 200 249 600 

18 400 87 900 91 180 

64 560 99 250 160 700 

15 000 20 000 

14 400 5 000 5 000 

184 360 392 350 526 480 

97 360 207 150 276 880 

77 188 31 250 33 850 

261 548 423 600 560 330 

301 492 (161 850) (215 330) 
160 (55) (74) 

388 492 23 350 34 270 

2 100 59 86 

206 8 12 

6/46 

Erufa 

93/94 

313 500 

76 744 

72 774 

38 005 

3 200 

190 723 

113 979 

25 125 

215 848 

97 652 

47 

174 396 

1 342 

84 

6/46 

Erufa 

94/95 

2 080 

7 500 

36 

130 

512 000 

120 250 

126 800 

89 250 

3 200 

339 600 

219 250 

25 770 

365 270 

146 730 

71 

266 980 

2 054 

128 

Taux moyen 

de croissance 

(en%) 

49,9 

31,8 

34,4 

102,6 

13 ,3 

40,0 

48,6 

73,0 

21,7 

44,8 

42,0 

49,0 

(sovrces : O. D. ) 
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Groupe 3 

N• 

Villages: 

SURFACE (m') 

PRODUCTION (kg) 

RENDEMENT (Uha) 

TEMPS DE TRAVAUX (homme-jour)" 

PRODUIT ATTENDU 

Main d'Oeuvre Familiale 

Main d'Oeuvre Employée 

Consommations Intermédiaires 

Frais Financiers 

Taxes 

CHARGES (hors amort.) 

CHARGES (hors amort. et hors M.O. F) 

TOTAL AMORTISSEMENTS 

CHARGES TOTALES 

REVENU NET D'EXPLOITATION (RNE) 

REVENU NET D'EXPLOITATION/ m' 

REVENU NET D'EXPLOITATION (hors MOF) 

Rémunération de la MOF (RNE / hom-jour) 

Rémunération de la MOF (RNE / m'l 

• Temps de travaux de la main-d'oeuvre familiale (MOF) 

2/59 

Erufa 

93/94 

2 089 800 

320 740 

333 060 

231 600 

20 000 

905 400 

584 660 

82 217 

987 617 

1102183 

156 

1422923 

3 488 

201 

2/59 9 

Erufa Gaya 

94/95 93/94 

7 072 

28 000 

40 

408 

2 760 000 906 000 

428 600 202 500 

434 400 68 895 

411 080 161 032 

20 000 8 475 

1 294 080 440 902 

865 480 238 402 

132 745 52 700 

1 426 825 493 602 

1 333 175 412 398 

189 194 

1 761 775 614 898 

4 318 2196 

249 289 

9 74 74 10/10 10/10 Taux moyen 

Gaya Sakolé Sakolé Tounfafi 2 Tounfafi 2 de croissance 

94/95 93/94 94/95 93/94 94/95 (en%) 

2 130 12 000 9 825 

14 815 92 000 37 000 

70 77 38 

280 1 502 94 

1 140 500 6 953 800 11 467 500 1819500 2 690 000 42,7 

207 900 327 280 596 173 33 750 55 800 45,9 

88 695 575 500 727 800 92 408 175 770 44,0 

. 256 400 438130 663 650 268 440 346 600 54,3 

22 600 69 500 69 500 37 950 25 300 33,3 

575 595 1410410 2 057 123 432 548 603 470 39,7 

367 695 1 083130 1 460 950 398 798 547 670 43,6 

77 750 104 500 88 958 78 709 88 783 26,7 

653 345 1514910 2 146 081 511 257 692 253 38,5 

487 155 5 438 890 9 321 419 1308244 1 997 747 40,8 

229 453 777 133 203 

695 055 5 766170 9 917 592 1 341 994 2 053 547 40,5 

2 482 3 839 6 603 14277 21 846 

326 481 826 137 209 

(sources : O. D.) 
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Groupe 4 

No 41 

Villaaes: Garou T. 

93/94 

SURFACE (m') 

PRODUCTION (kg) 

RENDEMENT (Uha) 

TEMPS DE TRAVAUX (homme-jour)* 

PRODUIT ATTENDU 2 197 500 

Main d'Oeuvre Familiale 203 280 

Main d'Oeuvre Employée 109 280 

Consommations Intermédiaires 217 200 

Frais Financiers 

Taxes 45 300 

CHARGES (hors amort.) 575 060 

CHARGES (hors amort. et hors M.O. F) 371 780 

TOTAL AMORTISSEMENTS 130 047 

CHARGES TOTALES 705107 

REVENU NET D'EXPLOITATION (RNE) 1492393 

REVENU NET D'EXPLOITATION/ m2 124 

REVENU NET D'EXPLOITATION (hors MOF) 1 695673 

Rémunération de la MOF (RNE / hom-jour) 5170 

Rémunération de la MOF (RNE / m2l 141 

• Temps de travaux de la main-d'oeuvre familiale (MOF) 

41 54 

Garou T. Tamaské 

94/95 93/94 

12 000 

55 000 

46 

328 

3 333 000 1900000 

267 360 367 520 

148 224 45 520 

325 210 155 850 

45 300 5 400 

786 094 574290 

518 734 206 770 

173 377 76125 

959 471 650 415 

2 373 529 1249585 

198 156 

2 640 889 1617105 

8 051 2 249 

220 202 

54 55 55 Taux moyen 

Tamaské Garou Garou de croissance 

94/95 93/94 94/95 (en%) 

8 000 27 238 

46 000 22 200 

57 8 

719 270 

3 182 558 2115 000 2 820 000 50,8 

445 400 117 900 157 590 28,8 

72 160 435 857 607 617 44,5 

272 460 186 260 296 700 61,3 

5 400 14 000 14000 0,0 

795 420 754 017 1 075 907 39,3 

350 020 636117 918 317 51,1 

94 325 114600 153 600 30,4 

889 745 868 617 1 229 507 38,1 

2 292 813 1246384 1590493 56,7 

287 46 58 

2 738 213 1364284 1 748 083 51,1 

3 808 5 053 6 474 

342 50 64 
(sources : O. D.) 



ANNEXE N° IV 

<t: 

DECOMPOSITION DES CHARGES TOTALES EN 94/95 

Groupe 1 

Répartition en valeur absolue : FCFA / m2 

saison 94/95 

Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 

800 ~----------------------------------, 

600 

i} 400 
lJ... 

C 
w 

(/) 
(lJ 
Ol 
ro 
ë 
(lJ 

2 
:::J 
0 

Q_ 

200 

0 

80 

60 

40 

20 

6/21 1/27 19 29 

~ Amortissements 

D M-d'o. familiale 

Groupe 1 

' 3 23 4 56 6/46 2/59 9 63 74 10/10 41 

Producteurs 

- Consom. inlerm. 1111 M-d'o. salariée 

--
:.. 

• taxes et frais financiers 

Répartition en valeur relative (%) 
saison 94/95 

Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 

0-l-fil"-rJ=.....-m:1..,Jlilii.~~=,--"'"'-r"""'-..-"""'-r=~~=-.,--"'"Y"""-r""'"Y"'-"'-~-r"=-r='L.,=-i 
6/21 1/27 19 29 

ffil l Amortissements 

[=:J M-d'o . familiale 

3 23 56 6/46 2/59 9 63 74 10/10 
Producteurs 

~ Consom. interm. Ill M-d'o. salariée 

• Taxes et frais financiers 

- 6 9 -

41 54 55 

Sources : 0 .0 . (enquêtes) 
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ANNEXE N° V 

Références techniques par producteur pour la saison sèche 94/95 

Postes Unités 

Surfaces (m') 
Rendements (Uha) 

Volumes d 'intrants 
Pépin ières m' / are 
Engrais kg/ are 
Unité d'azote unités / are 
Phytosanita ire litre/ are 
Carburant li:re / are 
Lubrifiant litre/ are 

~-
Unités 

1 

Postes 

-S1Jrfaces (m') 
R•rndements (Uha) 

Temps de travaux 
Desherbage Hom-jour/are 
labour Hom-jour/are 
Planches Hom-jour/are 
Pépinières Hom-jour/are 
Repiquage Hom-jour/are 
Arrosage Hom-jour/are 
Sarclages Hom-jour/are 
Récolte Hom-jour/are 

· C'!st-,erbage inch.: oans le temj)s oe la::mur 

•· Sa~c1a~e 1nclu cans le temps d'arrosage 

19 29 54 

800 800 8000 
43 52 9 

1.09 0.75 1.2 
0.63 6.25 0.93 
0.29 2.87 0.43 
0.13 0.50 0.05 

7.69 
0.15 

19 29 54 

800 800 8000 
43 52 9 

0.61 
9.35 1.00 0.01 
0.50 0.90 0.88 
3.75 2.50 0.75 
9.10 1.75 0.88 

51 .20 30.00 5.00 
4.35 1.00 .. 
1.50 2.00 1.63 

A. Les volumes d'intrants utilisés 

63 74 3 56 

20000 12000 1200 2925 
12 77 53 22 

1.26 1 0.44 1.4 
1.00 1.67 4.17 3.45 
0.46 0.77 1.92 1.57 
0.04 0,03 0.33 0.14 
1.82 6.67 11 .11 
1.00 0.56 1.37 

B. Les temps de travaux 

63 74 3 56 

20000 12000 1200 2925 
12 77 53 22 

0.42 . 
2.35 0.008 2.8 5.5 
2.00 0.43 2.5 2.7 

achat 1.8 2.08 0.7 
10.50 1.88 9 4.1 
5.40 5 8.3 1.4 
6.90 6.25 5.3 2.05 
2.64 3.75 1.7 1.4 

moy. 

1.02 
2.58 
1.19 
0.17 
6.82 
0.77 

6/21 

483 
63 

4.1 
2.59 
115 
0.21 

-· 
6/21 

483 
63 

0.41 
0.83 
0.83 
3.31 
1.66 
8.07 .. 
1.86 

1/27 6/46 

945 2080 
49 36 

1.67 3.84 
5.29 2.4 
0.79 1.1 
0.1 0.05 

7.11 
0.38 

1/27. 6/46 

945 2080 
49 36 

0.19 
1.27 0.58 
0.63 0.19 
1.59 2.4 
3.17 1.68 
5.29 2.16 .. 2.31 
1.48 1.59 

2/59 

7072 
40 

2.8 
4.95 
1.4 

0.28 
9.9 

0.57 

2/59 

7072 
40 

1.06 
0.88 
1.24 
6.5 
3.11 
0.17 
1.12 

10/10 

9825 
38 

6 
2.54 
0.69 
0.09 
1.1 

0.15 

10/10 

9825 
38 

0.12 
1.02 
0.41 
0.97 
1.83 
0.55 
0.4 1 
0.61 

moy. 

3.68 
3.55 
1.03 
0.15 
6.04 
0.37 

23 4 9 41 55 

1927 1890 2130 12000 27238 
33 50 70 46 8 

moy. Mémento 

0.62 0,76 1.88 1 0.66 0,98 1.7 
5.19 10.58 9.6 ? 0.03 6.35 3.6 
0.78 1.59 1.72 ? ? 1.36 1 

cendre cendre cendre ? O.ô 
7.79 12.7 10.53 5 0.ï4 7.35 
0,83 0.21 2.3 0.2ï 0.06 073 

23 4 9 41 55 

1927 1890 2130 12000 27238 
33 50 70 46 8 

0.17 0.14 
0.1 0.32 0.05 0,07 
0.1 0.21 0.19 0.1 0.59 
2.08 2.65 4.51 0.54 0.12 
0.67 0.85 1.13 0.42 0.22 
3.74 3.17 5.63 0.42 0.35 
1.14 0.85 0.75 1.04 0.33 
0.62 1.27 1.88 0.33 0.33 

!;.,urceJ O O fenQvtl!U -""'Jonr.ciJ!~JI 





ANNEXE N°VI 

Evolution des comptes de production-exploitation de 93/94 à 94/95 en FCFA 

(structure des comptes par groupe) 

GROUPE1 
Investissements avant dévaluation Cas réel Investissements après dévaluation 

1993 / 1994 1994 / 1995 1994 / 1995 

Produit 134 600 207 875 207 875 

M-d'o. familiale 184 020 224 125 224125 
(MOF) 

Charges* 33 023 46 264 46 264 

Amortiss. 4 517 5 640 7 478 

R.N.E. (86 960) (68 154) (69 992) 

R.N .E. 97 060 155 971 154 133 
(hors MOF) 

Rémunération 636 1 085 1 079 
de la MOF** . 

GROUPE2 
Investissements avant dévaluation Cas réel Investissements après dévaluation 

1993 / 1994 1994 / 1995 1994 / 1995 

Produit 312050 407408 407408 

. 

M-d'o. familiale 87839 115300 115300 
(MOF) 

Charges* 110264 174818 174818 

Amortiss. 27824 33757 52458 

R.N.E. 86123 83533 64832 

R.N .E. 173962 198833 ~ 180132 
(hors MOF) 

Rémunération 1334 1931 1820 
de la MOF** 

• Charges = main-d'oeuvre salariée + consommations intermédiaires + taxes + frais financiers 

•• Rémunération = Revenu net d'exploitation (hors main-d'oeuvre familiale)/ jours de travail réalisés par cette main-d'oeuvre. 

(107 jours en moyenne) 

- 7 3 -



ANNEXE N° VI {suite) 

Evolution des comptes de production-exploitation de 93/94 à 94/95 en FCFA 

(structure des comptes par groupe) 

GROUPE 3 
(n° 63 exclu) Investissements avant dévaluation Cas réel Investissements après dévaluation 

1993 / 1994 1994 / 1995 1994 / 1995 

Produit 2942275 4514500 4514500 

M-d'o. familiale 221067 322119 322119 
(MOF) 

Charges* 576248 810449 810449 

Amortiss. 79532 97059 159192 

R.N.E. 2065428 3284873 3222740 

R.N.E. 2286494 3606992 3544859 
(hors MOF) 

Rémunération 5950 8812 8394 
de la MOF0 

GROUPE4 
Investissements avant dévaluation Cas réel Investissements après dévaluation 

1993 / 1994 1994 / 1995 1994 / 1995 

Produit 2070833 3111853 3111853 

. . 
M-d'o. familiale 229567 290117 290117 

(MOF) 

Charges* 404889 595690 595690 

Amortiss. 106924 140434 195602 

R.N.E. 1329453 2085612 2030444 

R.N.E. 1559020 2375729 2320561 
(hors MOF) 

Rémunération 4157 6111 5938 
de la MOF** 

•Charges= main-d'oeuvre salariée+ consommations intermédiaires +taxes+ frais financiers 
•· Rémunération = Revenu net d'exploitation (hors main-d'oeuvre familiale)/ jours de travail réalisés par cette main-d'oeuvre. 

(107 jours en moyenne) 

- 74 -



ANNEXE N° VII : Taux de croissance par poste et par producteurs entre 93/94 et 94/95 (en%) 

No 

Villaaes: 

PRODUIT ATTENDU 

Main d'Oeuvre Familiale 

Main d'Oeuvre Employée 

Consommations Intermédiaires 

Frais Financiers 

Taxes 

CHARGES (hors amort.) 

CHARGES (hors amort. et hors M.O. Fl 

TOTAL AMORTISSEMENTS 

CHARGES TOTALES 

REVENU NET D'EXPLOITATION (RNE) 

REVENU NET D'EXPLOITATION (hors MOF) 

-..J 

V1 

6/21 

Tounfafi 2 

96,8 

67,4 

99,5 

28,4 

-33,3 

51,0 

29,9 

62,5 

51,2 

194,4 

125,7 

Groupe 1 

1/27 19 29 

Tounfafi 3 Garin M. Garin M. 

39,3 36,6 63,6 

80,2 25,7 0,0 

38,9 27,5 70,4 

28,4 96, 1 101,5 

-33,3 

47,5 26,7 8,1 

23,3 40,0 77,9 

52,2 61,4 0,0 

47,7 27,0 7,8 

29,0 -22,9 73,9 

46,3 34,5 65,7 

Groupe 2 

3 23 4 56 6/46 

Garin M. Chakanwa Gaya Tamaské Erufa 

32,4 57,1 64,6 31,8 63,3 

51,2 0,0 16,3 34,8 56,7 

45,4 0,2 48,4 3,7 74,2 

30,5 111,6 174,1 61,9 134,8 

33,3 33,3 

0,0 100,0 100,0 0,0 0,0 

43,1 31,7 56,3 34,2 78,0 

41,1 72,4 125,6 33,7 92,4 

43,4 17,6 36,3 8,3 2,6 

43,1 29,6 49,8 32,_3 69,2 
-0 

23,3 89,5 80,1 -33,0 50,3 

27,3 57,3 60,4 46,8 53,1 

(sources: 0 .0 . ) 
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ANNEXE N° VII (suite) 

N• 

Villaqes: 

PRODUIT ATTENDU 

Main d'Oeuvre Familiale 

Main d'Oeuvre Employée 

Consommations Intermédiaires 

Frais Financiers 

Taxes 

CHARGES (hors amort.) 

CHARGES (hors amort. et hors M.O. Fl 

TOTAL AMORTISSEMENTS 

CHARGES TOTALES 

REVENU NET D'EXPLOITATION (RNE) 

REVENU NET D'EXPLOITATION/ m• 

REVENU NET D'EXPLOITATION (hors MOF) 

2/59 

Erufa 

32,1 

33,6 

30,4 

77,5 

0,0 

42,9 

48,0 

61,5 

44,5 

21,0 

23,8 

Groupe 3 

9 74 

Gaya Sakolé 

25,9 64,9 

2,7 82,2 

28,7 26,5 

59,2 51,5 

166,7 0,0 

30,5 45,9 

54,2 34,9 

47,5 -14,9 

32,4 41,7 

18,1 71,4 

13,0 72,0 

Groupe 4 

10/10 41 54 55 

Tounfafi 2 Garou T. Tamaské Garou 

47,8 51,7 67,5 33,3 

65,3 31,5 21,2 33,7 

90,2 35,6 58,5 39,4 

29,1 49,7 74,8 59,3 

ERR 

-33,3 0,0 0,0 0,0 

39,5 36,7 38,5 42,7 

37,3 39,5 69,3 44,4 

12,8 33,3 23,9 34,0 

35,4 36,1 36,8 41,5 

52,7 69,0 83,6 27,6 

53,0 55,7 69,3 28,1 

(source, : O.D.) 
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